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« L’objet de l’évaluation est de formuler une opinion motivée sur la pertinence, l’efficience, l’efficacité, l’impact et la viabilité du projet financé au regard du contexte, de la politique et des procédures d’intervention. L’évaluateur a examiné les réalisations du projet en fonction des objectifs qui étaient fixés. Il a, par ailleurs, procédé à l’examen du processus d’exécution et de fonctionnement du projet dans ses différentes phases de mise en œuvre et de suivi.
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[bookmark: _Toc419103294][bookmark: _Toc297727260]2. Résumé
La présente étude a été mandaté par le projet Eau, Assainissement et Fertilisation Ecologique (PAEFEC) et est destinée aux bailleurs de fonds, au projet, aux autorités administratives et aux populations bénéficiaires. Elle a été conduite par un consultant indépendant et a couvert la zone d’intervention du PEAFEC. La mission d’évaluation a été réalisée du 1erau 30 juin 2015 avec une phase terrain du 8 au 15 juin.
L’objectif principal de la mission est d’effectuer une évaluation finale du projet, afin de dégager les changements apportés par son intervention en termes d’effets et d’impacts déjà apparus.
Pour atteindre ces résultats, la mission d'évaluation a organisé des rencontres avec l’équipe du projet, les partenaires de mise en œuvre du projet à différents niveaux. Les visites de terrain ont permis d’avoir des entretiens directs avec les bénéficiaires des réalisations du projet.
Les questions évaluatives sont celles soulevées par les TDR de l’étude et ont concerné les aspects suivants : l’appréciation globale sur la mise en œuvre du projet, la pertinence, l’efficience, l’efficacité, les effets, les impacts ainsi que la durabilité des principales activités réalisées par le projet.
Le projet est mis en œuvre par un consortium d’ONG (CARE Internationale au Niger, EAA, DEMI-E et IGIP-Afrique). L’équipe du projet est composée de sept 57) personnes. La gestion de ressources financières allouées au Projet est assurée par le Comptable de CARE à Niamey pour ce qui est de la liquidation finale des fonds. Le projet suit le manuel de procédure financière et comptable de CARE International au Niger sur la base duquel sont effectuées toutes les opérations dans le respect des procédures édictées. Aucun retard dans le traitement des dossiers d’appel d’offre et les règlements des prestataires de services n’a été enregistré. La mise en œuvre du budget du projet a atteint des taux très satisfaisants de 91% du budget d’investissements et 98% pour le budget de fonctionnement. 
Au total 24 villages ont été concernés par le projet au lieu de 20 initialement prévus dans le document du projet. Cette augmentation est due au fait que le projet a d’intégré certains villages (4) d’intervention du projet GWI pour capitaliser leur acquis en matière d’hygiène et assainissement. 
En terme de pertinence, le projet s’insère parfaitement dans les politiques et stratégies nationales de développement rural et plus particulièrement en matière d’approvisionnement en eau potable, d’hygiène et d’assainissement, de protection de l’environnement et d’accroissement de la productivité agricole. Les interventions du projet respectent aussi les priorités des PDC de deux communes concernées. Sur le plan local, le projet a substantiellement contribué à rehausser le taux de couverture en eau des deux communes car PEAFEC est intervenu dans les zones où le problème d’accès à l’eau est le plus crucial du fait des contraintes hydrogéologiques.
En termes d’efficacité, l’équipe du projet a fait montre d’une forte capacité de mise en œuvre. En effet, malgré le départ prématuré du projet GWI, sur la base duquel le PEAFEC a été monté, l’équipe du projet a su réadapter le cadre logique initial. Les indicateurs de mise en œuvre démontrent des taux de réalisations des plus intéressants et les indicateurs de résultats sont pratiquement tous atteints.
L’efficacité du projet est actuellement une réalité. Les efforts déployés en quatre ans ont permis la réalisation de toutes les huit (8) actions prévues dans le document du projet. 
Les ressources mises à la disposition du projet par les deux (2) principaux bailleurs (Union Européenne et CARE Danemark) ont été toutes mobilisées. Malgré quelques problèmes liés à la sous-estimation de certains ouvrages et à la faible maîtrise de la zone par le bureau de contrôle IGIP-Afrique, tous les gros ouvrages (forages et réseau de mini-AEP multi-villages) réalisés par le projet respectent les normes techniques et financières et donnent entière satisfaction aux populations bénéficiaires. 
Les effets immédiats résultant de la mise en œuvre du projet peuvent se résumer en : 
· la réalisation de 9 forages et 10 réseaux de mini-adduction d’eau potable ;
· l’adoption des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement (individuelles et collectives) par les populations des zones d’intervention du projet ;
· l’adoption (engouement et acceptation) de la fertilisation écologique dans la production des cultures irriguées et pluviales ;
· le renforcement des capacités organisationnelles des communautés dans la gestion des ouvrages d’eau potable ;
· le renforcement des capacités des communes dans la maîtrise d’ouvrages hydrauliques (passation des marchés et délégation de gestion des mini-AEP) ;
· la maîtrise locale des techniques de construction des latrines EcoSan ;
· le renforcement de la cohésion/communication/échange entre les communautés de plusieurs villages à travers leur regroupement autour de la gestion de l’eau (mini-AEP multi-villages).
Dans chaque composante, on constate des facteurs qui concourent à la viabilité/durabilité des actions du projet.
Malgré les conditions de sécurité alimentaire et de pauvreté généralisées des populations, la volonté de changement et l’engouement dont elles ont fait montre ont permis de réaliser toutes les actions du projet. Le test de la fertilisation écologique et des latrines EcoSan a montré qu’il est bien possible d’apporter des innovations adaptées à la zone. Les rendements obtenus à partir de la fertilisation écologique sont supérieurs à ceux issus des fertilisations minérale et organique.
Le partenariat développé par le PEAFEC avec les structures étatiques et les autorités communales et la mise en place des organisations communautaires pour la gestion des ouvrages ont été les principaux facteurs clés de succès.
L’implication de la femme dans les activités a permis de garantir la prise en compte du genre. En effet, le PEAFEC a mis un accent particulier sur la participation des femmes à toutes les activités menées.
Plusieurs actions de renforcement des capacités ont été conduites par le PEAFEC à l’intention des populations et des structures de sensibilisation et de gestion mises en place par le projet. Ces actions permettent de garantir la durabilité des actions du projet.
Vu la dynamique enclenchée par le projet dans la basse vallée de la Tarka, une rupture d’intervention pourrait avoir des conséquences sur les acquis enregistrés et la motivation des communautés qui n’ont pour l’instant pas suffisamment adopté le reflexe des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement. Aussi, des expérimentations doivent être poursuivies dans le cadre de la fertilisation écologique pour mieux cerner les avantages de cette technologie et la rendre plus opérationnelle. Sur le plan de la maîtrise d’ouvrage communale, les fonds locaux et régionaux de l’eau ne sont pas encore mis en place. Aussi, les communes ne disposent pas des plans locaux d’eau et d’assainissement (PLEA). 

[bookmark: _Toc419103295][bookmark: _Toc297727261]3. Méthodologie de l’évaluation
[bookmark: _Toc419103296][bookmark: _Toc297727262]3.1. Points clés de l’évaluation
L’exercice de l’évaluation se rapport aux points clés suivants : la pertinence, l’efficience, l’efficacité, les effets, les impacts et la durabilité des interventions du projet. Les questions clés relatives à chaque point sont détaillées dans les TDR joints en annexe.
[bookmark: _Toc322878695][bookmark: _Toc410561079][bookmark: _Toc419103297][bookmark: _Toc297727263]3.2. Déroulement général de l’évaluation
L'évaluation s'est déroulée du 1er au 30 juin 2015. Comme toute évaluation, elle a été précédée par l'appréciation du contenu du mandat et le développement d'une démarche évaluative devant permettre de répondre aux questions évaluatives soulevées par le commanditaire. La phase terrain a duré 6 jours (du 07 au 13 juin 2015).
L’approche a consisté à la réalisation des étapes suivantes:
[bookmark: _Toc419103298][bookmark: _Toc297727264]3.2.1. Préparation de l'évaluation
Une lecture de la documentation fournie par le projet a permis de mieux préciser la méthodologie pour mieux prendre en compte les différentes activités du projet. Ainsi, sur la base des questions évaluatives soulevées par les termes de référence, l'équipe d'évaluation a conçu au total onze (11) outils jugés appropriés pour la collecte des données à tous les niveaux. Ces outils ont été par la suite soumis au commanditaire pour appréciation et validation. Un programme provisoire des sorties et d'organisation des interviews a aussi été élaboré en tenant compte du temps limité accordé à l'évaluation.
[bookmark: _Toc419103299][bookmark: _Toc297727265]3.2.2. Rencontre avec l’équipe du projet
Avant le démarrage de la prestation, une rencontre a été organisée avec l'équipe du projet afin d'apprécier les outils conçus par l'évaluateur, de préciser le programme et les itinéraires des rencontres et recueillir les conseils pratiques. 
La rencontre a été mise à profit pour recueillir les documents additionnels notamment les rapports intermédiaires et les éléments sonores et visuels.
[bookmark: _Toc419103300][bookmark: _Toc297727266]3.2.3. Échanges avec les parties prenantes
La méthodologie mise en œuvre est celle de la méthode de triangulation, qui consiste à l’application des techniques d'évaluation différentes pour produire les mêmes genres d'information, ce qui permettra de voir si un groupe de données confirme ou non l'ensemble de données produites, ce qui permet de renforcer la validité de l'évaluation.
Pour ce faire, des échanges ont été organisés avec l’équipe du projet, les partenaires de mise en œuvre du projet, les prestataires de services utilisés par le projet, les autorités régionales et départementales, les autorités communales et les bénéficiaires directes des actions du projet (communautés villageoises). 
 La liste complète des personnes rencontrées est jointe en annexe du présent rapport.
A la fin de la mission de terrain, un débriefing a été organisé avec l'équipe du projet afin de présenter « à chaud » les premières impressions de l’équipe d’évaluation et de préciser certaines contradictions et recueillir éventuellement la documentation et informations complémentaires.

[bookmark: _Toc419103301][bookmark: _Toc297727267]4. Bilan global du projet
[bookmark: _Toc419103302][bookmark: _Toc297727268]4.1. Contexte du projet et son évolution 
Le Niger, pays enclavé de l'Afrique de l'Ouest a une superficie de 1.268.000 Km² et partage sa frontière avec sept (7) pays. Sa population est estimée à 17 millions d'habitants selon le recensement général de la population et de l'habitat de 2012. Le taux de croissance démographique qui est de 3,9% est l’un des plus élevés au monde. 
Le PIB[footnoteRef:1] par habitant est de 495 $US en 2013. Il était de 371 $US en 2009. Le pays occupe depuis quelques années, la dernière place en termes de classement de l'indice de développement humain. L’économie du Niger dépend en grande partie de ses ressources naturelles. Au Niger, plus de 86% des pauvres vivent en milieu rural qui renferme 80% de la population totale. Les femmes sont particulièrement les plus touchées par la pauvreté rurale. Cette frange de la population à un taux d’alphabétisation de 9,3% représentant l'un des plus bas de la planète.  [1:  Source: Banque mondiale] 

Face aux défis du développement humain durable, le Gouvernement du Niger a adopté en octobre 2007 la Stratégie de Développement Accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) pour la période 2008 – 2012, basée sur les OMD (Objectifs du Millénaire pour le Développement) et à partir de 2012, un Plan de Développement économique et social (PDES) suite à l'avènement des autorités de la 7ème république. 
Le processus de décentralisation, commencé en 2004, a produit jusqu’ici des résultats très concrets et évidents, même si le transfert des compétences aux collectivités locales n’est pas total. Les communes sont considérées comme porte d'entrée des porteurs de développement et les renforcements de capacités apportés par ces derniers avec le concourt de l'Etat ont permis de développement des compétences multiples.
Au niveau du secteur développement rural, le Niger s'est doté d'une stratégie pour la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle et le Développement Agricole Durable (ou Initiative 3N), qui est un programme politique de promotion de la sécurité alimentaire et nutritionnelle. La question de l’eau constitue une préoccupation centrale de tous les gouvernements qui se sont succédés. C’est ainsi que pour prendre en charge tous les contours lié à l’exploitation, la gestion et la protection des ressources en eau, le Niger a adopté en 2010 un texte de base relativement à la gestion des ressources en eau est l’ordonnance 2010-09 du 1eravril 2010 portant Code de l’eau complété par différents textes d’application.
Récemment, en mars 2015, le Gouvernement Nigérien a doté le sous-secteur de l’hygiène et assainissement de base d’une stratégie opérationnelle de promotion de l’hygiène et de l’assainissement de base (SOPHAB). 
La basse vallée de la Tarka, zone d’intervention du PEAFEC, fait partie de l’UGE Dallols-Ader-Doutchi-Maggia.  Cette zone est caractérisée par : (i) un taux de couverture assez faible (23%) par rapport à la moyenne nationale (54%) ; un faible taux d’utilisation des latrines de qualité dans les ménages ; (iii) la pollution continue des eaux souterraines suite à l’utilisation abusive d’engrais chimiques dans l ‘irrigation ; une mauvaise gestion des excréta.
Fruit d’un cofinancement de l’Union européenne et de CARE Danemark, le projet eau, assainissement et fertilisation écologique vise à aider le Niger à atteindre les OMD liées à l’eau et à l’assainissement à travers des nouvelles sources d’approvisionnement en eau potable et l’incitation à la construction de latrines familiales EcoSan. 
Initialement, le PEAFEC a été conçu pour être complémentaire au Projet de Gestion intégrée des ressources en eau dans la basse vallée de la Tarka (PGIRE-Tarka), avec lequel une synergie et une cohérence devraient être entretenues.
Sur le plan politique, le PEAFEC a intervenu dans un contexte politique local et national stable. Sur le plan socio-économique, la zone d’intervention a connu deux années de mauvaises récoltes, qui ont provoqué des crises alimentaires et des déficits fourragers modérées. 
[bookmark: _Toc419103303][bookmark: _Toc297727269]4.2. Description du projet
[bookmark: _Toc393890386][bookmark: _Toc397067794][bookmark: _Toc408320744][bookmark: _Toc419103304][bookmark: _Toc297727270]4.2.1. Zone d’intervention du projet
[image: ]Au plan administratif, la zone d’intervention du Projet est la région de Tahoua, à travers deux départements : Bouza et Madaoua.
Le projet intervient dans 24 villages répartis dans sept (7) communes des deux départements précités : Madaoua, Galma, Azérori, Karofane, Bangui, Bouza et Sabon Guida.   


[bookmark: _Toc418677736][bookmark: _Toc418833954][bookmark: _Toc297978228]Figure 1: Localisation des sites d’intervention du Projet
[bookmark: _Toc393890387][bookmark: _Toc397067795][bookmark: _Toc408320745][bookmark: _Toc419103305][bookmark: _Toc297727271]4.2.2. Objectifs du projet
Objectifs généraux : Réduire à l'horizon 2015 le pourcentage de population n'ayant pas accès à l'eau potable et à l'assainissement et améliorer la qualité des ressources en eau dans la basse vallée de la Tarka.
Objectif spécifique : 40.000 personnes dans environ11 communautés ont un accès durable à l'eau potable et à l'assainissement dans une approche de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE)
Les résultats attendus de la mise en œuvre du projet se présentent comme suit :
· Résultat 1) Amélioration l’accès à l’eau à travers environ 10 forages et environ 11 systèmes d’adduction.
· Résultat 2) Amélioration d’hygiène et assainissement à travers 1000 latrines familiales et les changements de comportements.
· Résultat 3) La pollution de la nappe alluviale de la vallée est diminuée due à l’utilisation de la fertilisation écologique au lieu d’engrais chimique.
[bookmark: _Toc393890389][bookmark: _Toc397067797][bookmark: _Toc408320747][bookmark: _Toc419103306][bookmark: _Toc297727272]4.2.3. Activités et couts du projet 
Les résultats attendus du projet doivent être atteint à travers la mise en œuvre de huit (8) activités clés à savoir :
· Activité 1 : Identification consensuelle des sites, des capacités de participation et de gestion, et du dimensionnement des ouvrages
· Activité 2: Implantation d’environ 10 forages
· Activité 3: Réalisation d’environ 11 systèmes d’adduction d’eau
· Activité 4 : Formation et suivi des structures de gestion des systèmes d’adduction d’eau
· Activité 5 : Formation et suivi des maçons
· Activité 6 : Construction des latrines, campagnes d’assainissement et de marketing latrines et l’éducation sur l’hygiène
· Activité 7 : Sensibilisation/encadrement des maraichers pour l’adoption de la fertilisation écologique 
· Activité 8 : Analyses chimiques

Le Projet est financé à hauteur de 75% par la Commission Européenne et 25% par CARE Danemark. Le coût global du projet est de 1 386 036 650 FCFA pour une durée de 48 mois.
[bookmark: _Toc408302748][bookmark: _Toc418833929][bookmark: _Toc297978212]Tableau 1: Budget prévisionnel (FCFA)
	Rubriques
	Montant total (FCFA)

	A : Renforcement des capacités (AUSPE, maçons, voyages d’études com.)
	13 499 595

	B : Réalisation physiques (forages + mini AEP)
	767 952 474

	C : Réalisation des latrines, Campagnes d’éducation en HA, Marketing latrines, Fertilisation écologique et analyses physico chimiques)
	68 645 899

	E : Suivi-Évaluation et Gestion  (audits, ateliers, lancement, clôture, évaluations, équipements, fonctionnement, visibilité) 
	438 532 344

	Imprévus 
	6 559 570

	Frais de gestion
	90 846 768

	TOTAL GENERAL  
	1 386 036 650

	TOTAL GENERAL GERE PAR LE PEAFEC
	1 288 630 312


NB : Les imprévus et les frais de gestion (7%) ne sont pas été utilisés par l’équipe opérationnelle.
[bookmark: _Toc393890391][bookmark: _Toc397067799][bookmark: _Toc408320749][bookmark: _Toc419103307][bookmark: _Toc297727273]4.2.4. Intervenants et mode opératoire du projet
Le projet est placé sous la responsabilité de CARE International au Niger. Les activités sont réalisés par un consortium de quatre organisations : CARE International au Niger, EAA, DEMI-E et IGIP-Afrique. Sur le terrain, la stratégie d’intervention du projet repose sur le faire - faire à travers les prestataires de services privés sur des bases contractuelles et les services techniques déconcentrés de l’Etat dans le cadre des conventions ou des protocoles. Une partie des activités est placée sur la responsabilité des autorités communales. Toutes les actions sont réalisées en conformité avec les normes requises et sous la supervision des services techniques de l’état et des autorités politiques départementales (préfets) et régionales (Gouverneur et Conseil régional). Cette stratégie d’intervention privilégie la collaboration avec tous les acteurs concernés par le projet. 
[bookmark: _Toc419103308][bookmark: _Toc297727274]4.3. Déroulement du projet
D’une durée totale de 48 mois, soit 4 ans, le PEAFEC a mené ses activités de août 2011 à juillet 2015. Cette partie présente les principaux résultats atteints année par année suivant les huit activités du cadre logique du projet. 
[bookmark: _Toc297727275]4.3.5. Difficultés rencontrées lors du déroulement du projet
Malgré les progrès enregistrés, des difficultés ont été rencontrées lors de la mise en œuvre des activités. Certaines difficultés sont surtout liées au contexte hydrogéologique de la zone, d’autres au document du projet et d’autres difficultés sont d’ordres socio-économiques locaux. Ces difficultés ont surtout été rencontrées dans les activités 2, 3, 4, 6, 7 et 8. Le tableau présente les difficultés rencontrées par activité.
[bookmark: _Toc297978213]Tableau 2 : Difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du projet
	Activités cadre logique
	Difficultés rencontrées
	Mesures correctives entreprises

	Implantation d’environ 10 forages
	· Echecs de foration 
· Faible maîtrise de la zone par le bureau d’études IGIP
· Epuisement des lignes budgétaires du bureau de contrôle des travaux IGIP
	· Réalisation d’études géotechniques
· Signature de Convention avec les DDH pour le suivi-contrôle

	Réalisation d’environ 11 systèmes d’adduction d’eau
	· Ecart entre les estimations du bureau d’études IGIP  et le montant budgétisé dans le document du projet
· Manque de performance de certaines entreprises
	· Ajustement dans les APD
· Résiliation de contrat et sélection d’une nouvelle entreprise

	Construction des latrines, campagnes d’assainissement et de marketing de latrines et l’éducation sur l’hygiène
	· Non paiement des frais de main d’œuvre par certains bénéficiaires
· Retard dans la mobilisation des matériaux locaux
· Non rémunération des pairs hygiénistes (bénévolat)
	· Test de construction de latrines à partir des matériaux locaux
· Allocation d’indemnité hebdomadaire aux pairs hygiénistes sur la base de résultats

	Sensibilisation/encadrement des maraichers pour l’adoption de la fertilisation écologique 
	· Mauvais suivi du dispositif d’expérimentation du à l’analphabétisme des adoptants de la FE
· Faible production de l’urine hygiénisée
	· Renforcement de capacité des relais communautaires
· Implication des CDA de Madaoua et Karofane pour un suivi rapproché des adoptants de la FE.


[bookmark: _Toc419103309][bookmark: _Toc297727276]4.4. Organisation et fonctionnement

[bookmark: _Toc419103310][bookmark: _Toc297727277]4.4.1. Aspects institutionnels
Le PEAFEC est exécuté par CARE International au Niger en partenariat avec deux ONG nationales (DEMI-E et EAA Niger) et un Bureau d’Etudes international (IGIP) basé au Burkina Faso. La supervision générale du projet est assurée par CARE International au Niger à travers le Programme de gestion des ressources naturelles (PROGRES). 
[bookmark: _Toc419103311][bookmark: _Toc297727278]4.4.2. L’Unité de Gestion et de Coordination du Projet
La maîtrise d’œuvre du PEAFEC est assurée par une équipe de Projet composée de neuf (9) personnes :
· Un (1) Chef de projet,
· Un (1) assistant administratif,
· Un (1) assistant technique en suivi-évaluation (AT/SE),
· Un (1) assistant technique en mobilisation communautaire (AT/MC),
· Quatre (4) agents de terrain,
· Un (1) chauffeur.
Deux vigiles assurent la sécurité du bâtiment, des équipements et du matériel du projet.
[bookmark: _Toc419103312][bookmark: _Toc297727279]4.4.3. Constat de l’évaluation

A première vue, l’équipe du projet semble être complète étant donné que le projet avait été initialement monté en complément au projet GWI. Cependant, l’orientation assez marqué du projet vers l’hygiène et l’assainissement aurait nécessité la présence dans l’équipe d’un assistant technique en hygiène et assainissement. 
En relation avec les activités du projet, qui sont basées sur un changement de comportement et l’adoption de nouvelles technologies, les agents de terrain de terrain, qui sont en fait des agents d’animation et d’encadrement de proximité pour accompagner les communautés, devraient résidés dans les chefs lieux de communes. 
Aussi, il a été constaté des mouvements dans l’équipe du projet entre 2013 et 2014. En effet, le chef du projet a quitté ainsi que trois (3) agents de terrain. La promotion interne a été privilégiée dans le remplacement des cadres. La mission a constaté le dynamisme et l’engagement de l’équipe du projet. 
S’agissant de la stratégie d’intervention, l’approche du projet est de responsabiliser les communautés dans la gestion de l’eau, de l’hygiène et l’assainissement, de l’agriculture bio-organique. 
[bookmark: _Toc419103313][bookmark: _Toc297727280]4.5. Les ressources financières du projet
[bookmark: _Toc419103314][bookmark: _Toc297727281]4.5.1. Le budget du projet
Le budget du PEAFEC est de 2 116 570 Euros soit 1 388 378 900 FCFA. Il est répartit par composante et par année comme suit :
[bookmark: _Toc418833930][bookmark: _Toc297978214]Tableau3 : Répartition des coûts par composante et par année (FCFA)
	Rubriques
	Année
	Montant total (FCFA)

	
	2012
	2013
	2014
	2015
	

	Renforcement des capacités
	2 295 850
	8 251 939
	2 951 806
	0
	13 499 595

	Réalisations physiques (Forages et mini-AEP)
	0
	767 952 474
	0
	0
	767 952 474

	Réalisation des latrines + HA + Fertilisation écologique + Analyses
	524 765
	15 644 574
	19 678 710
	32 797 850
	68 645 899

	Suivi-Évaluation et Gestion 
	137 818 068
	124 870 657
	83 804 482
	92 039 137
	438 532 344

	TOTAL GENERAL  
	
	
	
	
	1 288 630 312



La mise en place des AUSPE et le suivi du mécanisme de la gestion de l’eau (fonctionnement des AUSPE, délégataires, pérennité des ouvrages) sont prévus pour les années 2 et 3. Les forages et des mini-AEP doivent être réalisées à la 2ème année du projet. Tandis que la réalisation de promotion d’hygiène et assainissement, la construction des latrines et la fertilisation écologique commencent à la 2ème année jusqu’à la fin du projet.
[image: ]
[bookmark: _Toc297978229]Figure2 : Répartition du budget par rubrique
[bookmark: _Toc419103315][bookmark: _Toc297727282]4.5.2. La gestion de ressources financières allouées au Projet
Dans le cadre de cette phase pilote, la gestion quotidienne est assurée par le Coordonnateur du projet et l’assistant administratif dont les charges sont déjà suffisamment importantes pour leur permettre de mener à bien cette mission combien importante pour la réussite des actions du projet. Les ressources financières sont logés dans le compte de CARE International au Niger est gérées par le comptable de CARE. Les dépenses sont ordonnées par le Chef de projet à Madaoua et le paiement est effectué à Niamey. Le manuel de procédure financière et comptable sur la base duquel sont effectuées toutes les opérations est celui de CARE International au Niger. Le Chef de projet dispose d’une caisse d’avance pour les dépenses de fonctionnement.
Malgré la délocalisation de la procédure de paiement (à Niamey), aucun retard dans le processus de traitement des dossiers d’appel d’offre ou les règlements des prestataires de services n’a été enregistré. 
[bookmark: _Toc419103316][bookmark: _Toc297727283]4.5.3. L’exécution budgétaire
Le tableau 4 présente le taux d’exécution du budget du Projet à la date du 10 juin 2015.
[bookmark: _Toc297978215]Tableau 4: Exécution financière du projet par catégorie de dépense au 10 juin 2015
	Rubrique
	Prévision (FCFA)
	Réalisation (FCFA)
	Pourcentage 

	Investissement
	850 097 968
	847 414 268
	99,7%

	Fonctionnement
	438 532 344
	424 746 945
	96,85%

	TOTAL
	1 288 630 312
	1 272 161 213
	98,72


La mise en œuvre du budget du projet a atteint des taux intéressants. Le projet, à la différence de beaucoup d’autres au Niger a respecté ses taux de décaissement et de consommation des crédits alloués. En effet, 99,7% du budget d’investissements a été réalisé pour une période de mise en œuvre d’environ 46 mois sur les 48 que doit durer le projet.
En matière de fonctionnement, le projet est actuellement à 96,85% de consommation. Le taux de consommation de la rubrique Fonctionnement atteindra les 100% après le paiement des perdiems, des salaires de juin et juillet et l’achat du carburant (Figure 4). 
[bookmark: _Toc418833933]Au niveau de la comptabilité de CARE International, la situation globale du budget au 10 juin 2015 est la suivante.                                           
[bookmark: _Toc297978216]Tableau 5: Situation globale du Budget au 31 mars 2015
	Rubrique
	 Prévision (FCFA) 
	Réalisation (FCFA)
	Taux

	Budget total du projet
	1 288 630 312
	 
	***********

	Décaissement net
	 
	1 181 408 243
	91,68%

	Engagements en cours
	 
	90 479 970
	***********

	TOTAL
	 
	1 272 161 213
	98,72%

	Reliquat 
	 
	16 469 099
	1,28%


[bookmark: _Toc418677738][bookmark: _Toc418833956]En termes de gestion financière, le projet affiche une bonne performance. En effet, au 15 juin 2015, le taux global de décaissement était de 91,68%. En effet, à cette date, le décaissement net est de 1 181 408 243 FCFA. Le solde est de 16 469 099 FCFA, soit 1,25% du budget global (Figure 4). Les engagements en cours sont de 90 479 970 FCFA, correspondant à la facture pour la réalisation mini-AEP multi village d’Illagawane-Tarabissa. 
	[image: ]
[bookmark: _Toc418677737][bookmark: _Toc418833955][bookmark: _Toc297978230]Figure 3: Consommation par catégories de dépenses
	[image: ]
[bookmark: _Toc297978231]Figure 4: Situation globale du budget



[bookmark: _Toc297727284]4.6. Situation de départ de la zone d'intervention du projet
Située en zone sahélienne, la zone d’intervention du projet (basse vallée de la Tarka) est caractérisée par une forte fluctuation pluviométrique et un relief accidenté. C’est une zone exposée à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle du fait de la fréquence du déficit pluviométrique. Le taux de couverture en eau potable est l’un des plus faible du pays (environ 23%) selon la commune considérée. La profondeur de l’aquifère est supérieure à 200 m dans certaines zones. La corvée d’eau constitue une réelle préoccupation pour ces communautés villageoises et surtout pour les femmes et les jeunes filles. Le temps important consacré à la corvée d’eau empêche aux femmes de faire d’autres activités et engendre la déperdition scolaire chez les jeunes filles du fait du retard et de l’absence aux cours. De même, le prix élevé de l’eau contribue à l’appauvrissement des ménages se trouvant déjà en dessous du seuil de pauvreté. Dans certaines zones la nappe est proche (moins de 10 m) mais la qualité de l’eau reste à désirer du fait de sa forte sensibilité à la pollution. 
La zone est caractérisée par un taux élevé de défécation à l’air libre. Dans les villages, seuls quelques rares ménages disposent de latrines. Le taux d’utilisation des latrines de qualité est moins de 7% pour les femmes de la zone (PGIRE, 2008). Ces excréta constituent une source potentielle d’engrais, à condition d’être correctement traité.
L’utilisation de quantité importante d’engrais chimiques pour la production de l’oignon entraine la pollution des eaux souterraines. Le taux de concentration des polluants chimiques dans la nappe alluviale de la zone d’intervention est augmenté de 5 fois depuis 1980 (PGIRE-Tarka, 2010). 
[bookmark: _Toc297727285]5. Résultats des enquêtes réalisées auprès des bénéficiaires
[bookmark: _Toc297727286]5.1. Rubrique AUSPE
Il ressort des discussions que les membres des comités des AUSPE ont été désigné selon un processus participatif et inclusif. Ainsi, dans la plupart des villages, les membres du comité ont été élus à la suite d’une assemblée générale villageoise. Des séances de sensibilisation menées par le Projet ont précédé la mise en place de ces comités.  Les comités sont mixtes et composés en moyenne de sept (7) membres. Cependant, le comité de Gandassamou, mis en place par le Projet GWI, est composé uniquement d’hommes.
Les membres des comités ont confirmé avoir reçu des formations de la part du projet sur la vie association, l’hygiène et l’assainissement autour des points d’eau, la gestion déléguée, etc. certains comités ont eu à faire des voyages d’études dans la région de Maradi. Les principales tâches sont réparties entre hommes et femmes. Il s’agit de : la propriété autour des bornes fontaines, la surveillance des installations contre les vols et certains dommages, l’animation des campagnes de sensibilisation et la défense de l’intérêt de leurs villages en matière d’eau. 
En dehors des activités classiques, plusieurs AUSPE ont initié des activités connexes. Il s’agit entre autres : de la plantation des arbres autour de la zone du château, des séances de salubrité autour de toutes les bornes fontaines, de l’achat de groupes électrogènes pour palier au problème de chute de tension surtout pendant la saison froide où les panneaux solaires ne donnent pas l’énergie suffisante. A Gandassamou le comité compte augmenter les bornes fontaines pour éviter l’attroupement des populations autour des points d’eau. 
Tous les comités assurent pouvoir continuer leurs activités même en l’absence du projet. Cela s’explique par les compétences acquises par les comités suite aux formations reçues. A cela s’ajoutent l’aspect volontaire du comité et la prise en conscience de l’importance du comité dans gestion des points d’eau. Ils disent aussi poursuivre le travail car il y va de l’intérêt de leurs villages surtout qu’ils n’ont pas de rémunération de la part du PEAFEC. 
[bookmark: _Toc297727287]5.2. Adoptants de la fertilisation écologique
a. Appréciations et innovations 
La population a pris connaissance de la fertilisation écologique avec le PEAFEC et juge cette technique excellente du fait de son efficacité. La majorité (95%) des adoptants ont affirmé avoir adopter définitivement la technique. Mieux, dans certains villages (Jandodo, Galma, AréwaGobirawa) les adoptants ont apporté de l’innovation dans l’application de takin ruwa en maraichage. 
Elle consiste à verser le takin ruwa au moment de l’arrosage, en versant le takin ruwa à l’entrée des arroseurs dans les planches (Photo ci-contre). Cette innovation permet non seulement un gain en temps, mais aussi un gain d’énergie en comparaison avec la méthode du projet. Elle permet d’obtenir des plantes propres car elles ne sont pas mouillées par le Takin Ruwa lors de son apport.
Une autre innovation apportée par les adoptants résident dans le stockage du takin ruwa. Pour les longues périodes de stockage et pour faire face manque de bidons, les adoptants font du compost enrichi au takin ruwa.
b. Avantages et inconvénients de takin ruwa
La fertilisation écologique présente beaucoup d’avantages. Parmi les plus importants les adoptants retiennent que le takin ruwa est produit localement et est simple à  fabriquer d’où la confiance de son utilisation. Selon un producteur la FE permet aussi « de faire une économie d’argent surtout pendant la saison des pluies où la pauvreté est à son pic, après la traversée de la période de soudure ». 
La FE rend l’environnement propre, elle donne une très bonne production et un bon rendement. Avec la FE, les plantes résistent mieux résister aux maladies.  
Mr Abdou Djibo du village de Gandassamou : Ici à Gandassamou, depuis que le PEAFEC nous a appris l’utilisation de l’engrais liquide tout le monde veut l’appliquer aujourd’hui. Il est utilisé sur tout ce qu’on cultive ici : Oignon, choux, poivron, maïs, mil, tomate, etc. Un voisin l’a même utilisé sur la patate douce et partout la production est meilleure à celle du fumier et de l’urée. Nous aimons bien cette nouvelle méthode de fertilisation car les semences se conservent longtemps, les récoltes sont de bonne qualité et nous ne dépensons pas beaucoup d’argent.
Le seul inconvénient que présente le takin ruwa est que son application demande beaucoup de soin sous peine de provoquer la brûlure des feuilles. 

c. Comparaison entre production à base de takin ruwa et sans
En comparaison avec les  productions faites à base d’engrais chimiques et organiques, le takin ruwa donne le meilleur rendement (production en quantité et en qualité). Selon les producteur, l’application de ce fertilisant sur l’oignon donne des bulbes et tiges plus grosses; sur le mil il donne des épis plus long avec des graines plus grosses que celles issues de sans takin ruwa. Les adoptants ont même eu l’expertise de faire la différence du gout en disant que le foura fait à base du mil produit avec le takin ruwa est plus bon que celui fait à base d’autres engrais. En ce qui concerne l’oignon, ils disent que celle produite à base de takin ruwa présente un gout sucré par rapport à celle produite sans takin ruwa. Il permet aussi une croissance uniforme des plantes tout en les maintenant vertes durant tout leur [image: H:\PA030106.JPG][image: H:\Image2.jpg]cycle de développement.Takin ruwa
   Urée

Le suivi effectué par l’équipe du projet a confirmé les constats des paysans. Partout, la production avec la FE est supérieure aux autres types de fertilisation (Figure 5).
[image: ]
[bookmark: _Toc297978232]Figure 5: Rendements du mil sur deux sites démonstratifs du PEAFEC
d. Compostage et utilisation des fèces hygiénisés
En ce qui concerne la fabrication du compost, l’ensemble des villages enquêtés maitrisent les techniques de fabrication du compost. Certains d’eux enrichissent le compostage avec le takin ruwa. 
S’agissant de l’utilisation de takibushashé, un seul adoptant a pu l’utiliser.
[bookmark: _Toc297727288]5.3. Femmes bénéficiaires
Le PEAFEC est considéré comme une source de soulagement par les femmes enquêtées qui l’apprécient positivement. Le projet a réalisé d’énormes activités salutaires (sensibilisation en hygiène et assainissement, mini-adduction d’eau, latrines EcoSan, compostage) qui ont contribuées à améliorer leurs conditions de vie. 
Les femmes ont souligné plusieurs avantages qu’elles ont tiré des activités menées par le projet.
1. l’éveil des consciences féminines sur l’hygiène corporelle. RAHAMOU Saley (Gandassamou) affirme ceci : « Au début nous avions même honte de nous présenter aux étrangers car nos enfants et nous n’étions pas présentables, on dégageait de mauvaises odeurs. Mais avec les séances de sensibilisation, maintenant on peut même défier les citadines car nous avons évoluées, car nous avons appris à être coquettes » ;Bidons en attente l’ouverture de la BF (Kouroutou)



1. l’amélioration du cadre de vie : les femmes touchées par le projet affirment mettre maintenant l’accent sur la propreté des lieux, des récipients, l’hygiène alimentaire,  l’hygiène vestimentaire et celle des enfants.
1. L’adduction d’eau potable (bornes fontaines) :Enfants s’approvisionnant en eau (Jandodo)

Pour les femmes, la construction des bornes fontaines constitue l’action humanitaire la plus saluée car elles ont enfin eut accès à l’eau potable. Ceci leur a permis de mieux s’organiser dans leurs tâches ménagères en économisant sur le temps destiné à la corvée d’eau. C’est en ce sens que la majorité des femmes enquêtées s’expriment ainsi : 
« Avant la mise en place des bornes fontaines, on passait tout notre temps à la recherche de l’eau. Mais maintenant que l’on dispose de bornes fontaines, de fois on vient déposer nos bidons, le temps qu’on nous  les remplisse, on peut vaquer à d’autres occupations. Nos filles ne passent plus des heures autour du puits, elles ne sont plus en retard à école et donc sont à l’heure comme les garçons ». 
Ainsi, le temps pour la corvée d’eau qui était de 3 à 5 heures par jour est réduit à 30 minutes au maximum.
e. Construction des latrines ECOSAN
Les femmes enquêtées affirment qu’avec l’utilisation des latrines, l’environnement a été assaini. L’intimité des villageois est protégée. Le trajet, le temps mis pour aller en brousse déféquer est drastiquement réduit. Le risque encouru en déféquant dans la brousse est annulé. Comme le souligne Ai Moussa (Ediri) « Auparavant, on se rendait derrière le Gao pour se soulager, quand les hommes passent, cela nous mettait mal à l’aise et on se redressait automatiquement. Mais à présent que l’on dispose de latrines on peut se soulager en toute tranquillité et à tout moment. Plus, en cas de diarrhée, on a un accès facile pour se soulager».  Et surtout l’accumulation de la fumure écologique qui améliore le rendement. 
[bookmark: _Toc297727289]6. Performances du projet
[bookmark: _Toc297727290]6.1 Pertinence
Le  projet a été initié en complément au projet GWI. Malgré l’interruption prématurée du GWI en septembre 2012, le PEAFEC a su sans grande difficulté consolider les acquis et poursuivre ses activités conformément au cadre logique.
La pertinence du PEAFEC se situe à plusieurs niveaux : international, national, stratégique de CARE, régional et local.
- Par rapport au contexte international
Le PEAFEC a été financé dans le cadre du 10ème Fonds Européen pour le Développement Facilité ACP-UE pour l'Eau. Ce fonds vise à aider les pays de l’ACP à atteindre la cible 3 du 7ème objectif des OMD. Toutes les 8 activités de PEAFEC entrent en droite ligne dans l’atteinte de la cible 7.3 des OMD relative à l’eau et l’assainissement.
- Par rapport aux orientations nationales 
Depuis plusieurs années, le gouvernement de la république du Niger s’est engagé dans un processus d’amélioration des conditions de vie des populations à travers notamment le rehaussement du taux de couverture des besoins en eau et l’adoption de bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement. Ainsi, plusieurs politiques et stratégies nationales de développement rural en général et du secteur de l’eau et de l’assainissement ont été élaborées. Le tableau suivant montre l’encrage du projet par rapport aux politiques nationales.
[bookmark: _Toc297978217]Tableau 6: Conformité du projet avec les politiques nationales
	Politiques nationales
	Objectifs/Axes en lien avec l’action du projet

	Plan de développement économique et social (PDES)
	· Axe 5.4 : Le cadre de vie des populations urbaine set rurale est amélioré
· Axe 5.5 : L’accès équitable à l’eau potable et aux infrastructures d’assainissement est accru

	Initiative 3N
	· Axe 4. Amélioration de l’état nutritionnel des nigériennes et des nigériens

	Code de l’eau
	· La gestion des ressources en eau
· La gestion des services publics d’alimentation en eau potable

	Stratégie Opérationnelle de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement de base (SOPHAB) au Niger 2014-2018
	· Promouvoir le changement positif de comportement en matière d’hygiène et d’assainissement ;
· Contribuer à l’émergence d’une synergie d’interventions entre les différents acteurs du secteur de manière à harmoniser les actions ;
· Appuyer l’accès des populations aux infrastructures d’hygiène et d’assainissement tout en assurant l’équité inter et intra régionale.


Le PEAFEC dont l’objectif global est de « Réduire à l'horizon 2015 le pourcentage de population n'ayant pas accès à l'eau potable et à l'assainissement et améliorer la qualité des ressources en eau dans la basse vallée de la Tarka » cadre parfaitement avec ces orientations nationales. 
- Par rapport aux résultats attendus du projet
La pertinence du projet par rapport aux résultats attendus est démontrée par la réalisation de 10 mini-AEP et l’adoption de bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement, ce qui contribue :
· à l’augmentation des points d’eau dans les départements de Madaoua et Bouza ;
· à l’augmentation de la couverture en eau potable ;
· à la promotion de l’hygiène et de l’assainissement ;
· à l’adoption de la fertilisation écologique.
- Par rapport aux préoccupations locales et communales
Les départements de Bouza et Madaoua constitue une région complexe avec des disparités hydrogéologiques importantes (zones où la nappe est proche (<10 m) et zones où la nappe est au delà de 200 m). 
Les sept (7) communes concernées par les interventions du projet disposent à l’intérieur de leurs PDC, des priorités concernant l’approvisionnement en potable. Le projet s’insère parfaitement dans cette logique. En effet, le projet a présélectionné les villages d’intervention à travers l’exploitation des PDC des communes (villages prioritaires) et des Plans d’Actions des CLE. 
La mission d’évaluation a constaté lors des entretiens avec les populations, que le PEAFEC est perçu comme étant un bienfaiteur, car la plupart des projets intervenants dans la zone apportent leurs appuis surtout dans les domaines de la petite irrigation (PPI RUWANMU, PPHSA), la sécurité alimentaire (PUSADER, FAO Intrants, PPHSA, PAP/SSA), l’environnement (ONG RAIL, etc.).
Préfet de Madaoua : la pertinence du PEAFEC par rapport à la problématique de la zone n’est pas à démontrer car « Le PEAFEC intervient dans les zones « difficiles » où le problème d’eau est aigue du fait des contraintes hydrogéologiques contrairement aux autres projets ou ONG qui préfèrent les zones faciles ».
Le niveau de pollution de la nappe phréatique dans certaines zones de la basse vallée de la Tarka commence à prendre des proportions inquiétantes, notamment la concentration élevée des nitrates et des bactéries. Or, beaucoup de villages s’approvisionnent à partir de cette eau du fait de sa proximité de sol, ce qui les expose aux maladies.
Préfet de Bouza : le PEAFEC a vu juste en intégrant la question de l’eau avec la promotion de l’hygiène et de l’assainissement. En effet, dans la zone, le PEAFEC est premier projet à intervenir simultanément dans les domaines (i) de l’approvisionnement en eau potable, (ii) de la gestion des ouvrages hydrauliques, (iii) d’éducation en hygiène et assainissement, (iv) de la promotion des latrines EcoSan et (v) de la fertilisation écologique.
- Par rapport aux besoins des bénéficiaires
Les actions du projet constituent une réponse aux attentes exprimées par les populations en  ce qui concerne l’accès à l’eau de qualité. En effet, les villages de la vallée de la Tarka sont situés dans deux parties, qui présentent des caractéristiques distinctes sur le plan relief et géophysique. 
Au niveau du plateau, les caractéristiques géophysiques sont peu favorables à l’exploitation des eaux du sous sol en raison de la profondeur du niveau statique de la nappe (supérieure à 150 m). Cette zone est caractérisée par un très faible taux de couverture des besoins en eau : éloignement des points d’eau, perte de temps dans l’exhaure d’eau et faible débit.
Du côté de la basse vallée, le niveau de la nappe n’est pas profond, mais en raison de l’utilisation abusive de fertilisants chimiques et du fort taux de défécation à l’air libre, la nappe est aujourd’hui menacée par la pollution (forte concentration de nitrates/nitrites et de bactéries). Ici, bien que l’accès à l’eau ne constitue pas un problème pour la communauté, sa qualité reste à désirer. C’est ainsi que lors de la phase diagnostic pour le choix des villages d’intervention, le village de Koundigué a plutôt exprimé le besoin en appui à la construction des latrines et l’utilisation du fertilisant écologique. 
L’utilisation des engrais minéraux, notamment l’urée, constitue la méthode de fertilisation la plus répandue dans le but d’obtenir des rendements élevés notamment pour l’oignon.
La pertinence du projet à travers les activités prévues est prouvée.
- Par rapport aux actions antérieures et stratégie de CARE Internationale au Niger
CARE à travers son programme Gestion des ressources naturelles (PROGRES) développe depuis quelques années des actions visant à aider les populations rurales dans la prise en charge des questions liées à la gestion de l’eau, des terres et des richesses connexes. C’est ainsi qu’il accorde un intérêt pour les zones de concentration de ses actions (gestion du foncier et des risques climatiques à Maradi, Eau/Hygiène /Assainissement à Tahoua).
En 2008, CARE a, en partenariat avec CRS et UICN, obtenu un financement pour la mise en œuvre d’un projet de Gestion Intégré des ressources naturelles dans la basse vallée de laTarka(PGIRE-Tarka)qui a pris la dénomination du programme Global Water Initiative (GWI-Niger) et finalement projet Eau pour l’agriculture prévu pour terminer en 2017. Suite à l’appel à proposition dans le cadre du 10ème FED, CARE a conçu le PEAFEC en complément du PGIRE, qui a subitement interrompu ses activités en septembre 2013. C’est ainsi ques’est trouvé seul PEAFEC dans cet espace et a su capitaliser et poursuivre sur les acquis de GWI Niger. 
Le projet PEAFEC cadre parfaitement avec deux programmes phares de CARE au Niger du PSP 2010-2015. Il s’agit notamment des programmes relatifs à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et celui en lien avec la gestion des ressources naturelles et prévention des conflits. La promotion de la fertilisation écologique pour réduire les coûts liés à la production et accroitre les rendements, mais en même temps sécuriser le potentiel de production en réduisant la pollution de la nappe, semble être un créneau novateur.
Le montage institutionnel et opérationnel est conforme aux principes de programmation de CARE international et de CARE Niger contenus dans la Plan Stratégique Pluriannuel 2010-2015 (promouvoir l’autonomisation, rechercher des résultats durables, travailler en partenariat avec les autres, veiller à la redevabilité et promouvoir la responsabilité, combattre la discrimination, combattre la violence), en ce sens que : i) le projet PEAFEC a ciblé les  zones où l’accès à l’eau de qualité est problématique (profondeur au niveau du plateau et pollution au niveau de la vallée) ; ii) le projet dans son montage et sa mise en œuvre a favorisé la diversification du partenariat au regard de la composition de l’équipe opérationnelle qui comprend à la fois les OSC (ONG DEMI-E, EAA et CARE Niger) et un bureau d’ingénierie (IGIP Afrique) ; iii) l’implication et la responsabilisation des acteurs à tous les niveaux; iv) le projet a privilégié la gestion inter-villages des ressources en eau à travers la réalisation des mini-AEP multi-villages.
[bookmark: _Toc297727291]6.2 Efficacité
Ce critère apprécie le niveau d'atteinte des principaux indicateurs du projet en passant par l'appréciation du bilan des réalisations par résultats.
Le cadre logique du projet a retenu deux (2) indicateurs d’impacts et neuf (9) indicateurs d’effets comme étant des indicateurs d'achèvement.
Les indicateurs d’impacts sont:
· Pourcentage de ménages qui ont accès à une eau de qualité toute l'année ;
· % de ménages qui déclarent avoir réduit leurs dépenses de santé grâce à un meilleur approvisionnement en eau                                
Les indicateurs d’effets retenus sont :
· % de ménages qui sont satisfaits de la gestion des infrastructures d'eau et d'assainissement
· % de femmes qui utilisent des latrines de qualité
· % des communautés dont les usagers de l'eau sont actifs dans les structures
· Proportion d'infrastructures d'eau réalisées qui sont fonctionnelles toute l'année
· Taux de pannes des pompes
· % des femmes qui ont adopté de bonnes pratiques d'hygiène
· Taux de couverture des communautés cibles en latrines
· Superficies fertilisées par la fertilisation écologique (ha)
· Taux des polluants chimiques dans la nappe alluviale comparés à la norme OMS.
[bookmark: _Toc297727292]6.2.1. Résultat 1 : Amélioration l’accès à l’eau à travers 10 forages et 11 systèmes d’adduction
Le résultat 1 comprend quatre (4) activités :
· Activité 1 : Identification consensuelle des sites, des capacités de participation et de gestion
· Activité 2 : Implantation de 10 forages 
· Activité 3 : Réalisation d’environ 11 systèmes d’adduction d’eau
· Activité 4 : Formation et suivi des structures de gestion des systèmes d’adduction d’eau
a. Bilan des réalisations
Jusqu’au 10 juin 2015, le projet a réalisé les actions suivantes :
· Identification consensuelle des sites, des capacités de participation et de gestion
Le processus de sélection des sites d’intervention du projet s’est déroulé suivant sept (7) étapes cruciales et a duré 5 mois (du 24 novembre 2011 au 03 avril 2012) et a permis de retenir les 11 sites devant faire l’objet d’intervention dans le domaine de l’eau potable. 
Tout ce processus a été mené avec la pleine implication des autorités (préfets et maires) et des services techniques. Outre la validation des 11 sites d’intervention du projet, ce processus a permis également au projet d’identifier les points focaux du projet au niveau des mairies et services techniques de l’Etat. Cela permettra de faciliter le contact avec les partenaires et d’assurer une bonne appropriation.
· Implantation de 10 forages 
Cette activité a été précédée par des actions préalables:
· l’étude de milieu qui a permis de déterminer la volonté et la capacité des populations futures bénéficiaires à payer l’eau et à prendre en charge les nouvelles infrastructures ;
· La mobilisation communautaire qui a permis d’avoir l’adhésion des populations à contribuer financièrement au projet conformément aux textes en vigueur.
A la date du 31 juillet 2012, toutes les communautés se sont acquittées de leurs contributions à 100%. Ces fonds, d’un montant global de 10.250.000 FCFA ont été sécurisé dans comptes bancaires ouverts dans un mutuelle d’épargne et de crédit à Madaoua.
Sur la base des études de faisabilités techniques réalisées plus haut, des dossiers d’appels d’offre (DAO) pour la réalisation des 11 forages ont été élaboré, validé et publié. Le processus de passation de marché a été réalisé conformément à la réglementation nationale en vigueur. C’est ainsi les marchés ont été attribués à l’entreprise CGC pour un coût global de 327.978.500 FCFA. Les travaux de foration ont été lancés le 15 novembre 2012 pour une durée de quatre (4) mois. 
Cependant, plusieurs difficultés rencontrées par les entreprises n’ont pas permis de respecter le délai de réalisation des forages notamment les échecs de forages, l’éboulement et les faibles débits et la rupture des tuyaux PVC sur le marché national.
Ces difficultés ont été surmontées à travers la réalisation d’étude géophysique sur six (6) par le ministère de l’hydraulique.  Au vu de la complexité hydrogéologique de la zone, l’étude géophysique a fait au projet la proposition de deux emplacements favorables au niveau de chaque village d’intervention. C’est ainsi que l’idée d’EAP multi-villages a été adoptée pour trois (3) sites (Galma, Gandassamou et Illagawane). 
· [image: C:\Users\User\AppData\Local\Temp\Rar$DI02.096\2014-07-08 08.00.24.jpg]Réalisation d’environ 11 systèmes d’adduction d’eau
Le marché pour la réalisation de huit (8) mini-AEP a été lancé le 16 décembre 2013 en deux lots :
· Lot 1 : villages de  Dama El Maraké, Tambeye sédentaire, Jandodo, Arewa et Gandassamou, attribué à l’entreprise Oumadah pour un montant de 302.454.000 FCFA ;
· Lot 2 : villages de Kouroutou Yamma, Batan Warka et Edri Mahaman, attribué à l’entreprise Radja Chaïbou pour un montant de 137.480.000 FCFA.
[bookmark: _Toc403032306]Les mini-AEP du lot 1 ont été livré en août 2014. Ceux du lot 2 ont enregistré un retard suite à la résiliation du contrat avec l’entreprise pour mauvaise performance. Les travaux ont été confié à une nouvelle entreprise qui a les achevé selon les règles d’art.
[bookmark: _Toc297978218]Tableau 9 : Mini-AEP
	Communes
	Villages
	Types mini AEP
	Profondeur forages (m)

	Sabon Guida
	Tambeye sédentaire
	Simple Solaire
	195

	Madaoua
	Dama El Maraké
	Multi villages Solaire
	185,58

	
	Gandassamou 
	Multi-villages Solaire
	

	Galma
	Aréwa Kelkamza
	Simple Solaire
	185

	
	Jandodo
	Simple Solaire
	187

	Azarori
	Illagawane*
	Multi villages Thermique
	-

	Bouza
	Batan Warka
	Simple Solaire
	201

	Karofane
	Ediri Mahaman
	Simple Solaire
	Réhabilité

	
	Kouroutou Yamma
	Simple Solaire
	210


NB : la mini-AEP de Illagawan-Tarabissa n’est pas encore fonctionnel, le PEAFEC a installé le réseau, mais le forage n’est pas terminé
· Formation et suivi des structures de gestion des systèmes d’adduction d’eau
Pour mieux asseoir les bases d’une maîtrise d’ouvrage et conformément aux principes de la GIRE, le projet a mis en place des structures communautaires de gestion des mini-AEP. C’est ainsi qu’une AUSPE a été installé au niveau de chaque mini-AEP simple et une AUSPE faîtière a été installé au niveau de chaque mini-AEP multi-villages.
[bookmark: _GoBack]Les AUSPE disposent d’agrément de reconnaissance leur permettant d’exercer en toute légalité. Chaque bureau est composé de cinq (5) membres et deux (2) commissaires aux comptes. Tous les comités des AUSPE sont mixtes (hommes et femmes) : les bureaux AUSPE comptent au moins deux femmes pour des postes souvent de trésorier et de Secrétaire, ou de chargée d’hygiène et assainissement. En plus des membres des bureaux AUSPE, deux délégués (un homme et une femme) par Bornes fontaines ont été désignés.
Des séries de formation et de voyages d’études ont été organisées au profit des membres des AUSPE. Les entretiens réalisés avec les membres des AUSPE ont montré une bonne maîtrise par ces derniers de leurs attributions, rôles et responsabilités.
La mise en place et la formation des AUSPE avant la réalisation des ouvrages (forages et mini-AEP) a permis une meilleure implication des communautés au processus de réalisation des forages gage d’appropriation de l’ouvrage. 
[bookmark: _Toc297978219]Tableau10 : Situation des AUSPE
	Communes
	Villages
	AUSPE

	Sabon Guida
	Tambeye sédentaire
	Mise en place et formée

	Madaoua
	BoudounkoyeAngoua
	Mise en place 

	
	Dama El Maraké
	Mise en place et formée

	
	Gandassamou-Leyma
	Mise en place et formée

	Galma

	AréwaKelkamza
	Mise en place et formée

	
	Galma Sédentaire
	Mise en place 

	
	Jandodo
	Mise en place et formée

	Azarori
	Illagawane-Tarabissa
	Mise en place et formée

	Bouza
	BatanWarka
	Mise en place et formée

	
Karofane
	Ediri Mahaman
	Mise en place et formée

	
	KouroutouYamma
	Mise en place et formée



b. Niveau d'atteinte des indicateurs de résultats
Le résultat 1 comporte les indicateurs suivants :
· Proportion d'infrastructures d’eau réalisée qui sont fonctionnelles toute l'année
· Taux de pannes des pompes
· % des communautés dont les usagers de l'eau sont actifs dans les structures
· % de ménages qui sont satisfaits de la gestion des infrastructures d'eau et d'assainissement
[image: ]
[bookmark: _Toc297978233]Figure 7 : Niveau d’atteinte des indicateurs du résultat 1
Comme on le voit, la cible de 40.000 personnes ayant accès à une de qualité dans la zone d’intervention du projet est atteinte. Le bilan des réalisations physiques des mini AEP montre qu’à la date du 30 mai 2015, 8 des 9 mini-AEP prévus sont en service dans les départements de Madaoua et Bouza depuis respectivement août 2014 et février 2015. La 9ème mini-AEP est en cours de réalisation dans la commune de Azérori (département de Madaoua). Cette mini-AEP est le fruit d’un partenariat entre le PEAFEC et SWISSAID : PEAFEC devant réaliser le réseau de mini-AEP et SUISSAID le forage. PEAFEC a finalisé la pose des conduites et des bornes et leur connexion au réservoir (château d’eau). Malheureusement, le forage dont SUISSAID a la charge n’est pas encore fini suite à un échec. Le chef du projet PEAFEC est entrain de fournir les efforts nécessaires afin que la mini-AEP soit fonctionnel avant la clôture du projet. Ainsi, un protocole est en cours de signature entre le PEAFEC et la DRH pour la finalisation du forage. L’atteinte de ce taux malgré qu’en terme de réalisation physique, sur les 11 mini-AEP prévues dans le document du projet seules 8 ont été réalisées, est du au fait que deux (2) mini-AEP sont multi-villages :
· la mini-AEP de Dama qui alimente 4 villages ;
· la mini-AEP de Gandassoumou qui couvre 2 villages.
Toutes les communautés ont participé aux contributions financières et à la mise en place des comités de gestion de l’eau.
89,03% des ménages enquêtés affirment avoir réduit leurs dépenses de santé suite aux réalisations du PEAFEC. Ce taux bien qu’appréciable pouvait être plus important car certaines mini-AEP n’ont pas encore un (1) an de service et donc certains ménages ne sont pas parvenus à mesurer tous les bienfaits de ces réalisations. Presque tous les ménages enquêtés (94,29%) sont très satisfaits du système de gestion mis en place par le projet, notamment les AUSPE et les délégataires. Par contre, seuls 89% des ménages affirment que les mini-AEP sont fonctionnelles. Cela est du au fait qu’en période de chaleur (mars, avril, mai), on constate des files d’attente au niveau des bornes fontaines suite à la forte demande d’eau. Aussi, il a été fait cas d’un problème de câble au niveau de la pompe immergée du forage de Ediri Mahaman qui fait que la tension alimentant la pompe est faible, ce qui entraîne un faible débit du forage. Ce problème est en voie de résolution par le projet, l’AUSPE et le délégataire à travers l’acquisition d’un câble de gros diamètre.
[bookmark: _Toc297727293]6.2.2. Résultat 2: Amélioration d’hygiène et assainissement à travers 1000 latrines familiales et les changements de comportements
Le résultat 2 comporte 2 activités clés :
· Activité 1 : Formation et suivi des maçons
· Activité 2 : Construction des latrines, campagne d’assainissement et de marketing des latrines et l’éducation sur l’hygiène
· Formation et suivi des maçons
De 25 maçons formés en technique de construction de latrines EcoSan à la 1ère année, le projet a formé au total 46 maçons dans 21 villages et la ville de Madaoua. Le projet a identifié 2 maçons par village (sauf Gandassamou qui a 3) parmi les personnes ayant des compétences en maçonnerie. Ces maçons ont été formé en techniques de construction de latrines de type EcoSan par un technicien de EAA et équipé par le projet. 
Ces maçons sont régulièrement suivis par l’équipe du projet, notamment pour la tenue des statistiques sur la réalisation des latrines. Parallèlement, ces maçons sont suivis par d’autres maçons qui apportent des améliorations. 
· Construction des latrines, campagne d’assainissement et de marketing des latrines et l’éducation sur l’hygiène
a. Bilan des réalisations de l’activité
Au total, 882 latrines ont été construites par les maçons avec la participation des bénéficiaires, soit un taux global de réalisation de 88% par rapport aux latrines prévues.
[bookmark: _Toc297978220]Tableau12 : Niveau de réalisation des latrines par communes
	Communes
	Latrines prévues
	Latrines réalisées
	Pourcentage

	Sabon Guida
	113
	90
	80%

	Madaoua
	455
	404
	89%

	Galma
	183
	146
	80%

	Bangui
	65
	63
	97%

	Azarori
	6
	6
	100%

	Bouza
	18
	16
	89%

	Karofane
	160
	157
	98%

	Total
	1000
	882
	88%


L’encadrement de proximité à travers les pairs hygiénistes a été choisi par le projet pour atteindre la cible relatif à l’éducation en hygiène et assainissement. Chaque pair hygiéniste encadre 10 ménages par mois. Au total, 36 pairs hygiénistes ont été formés dans 24 villages. Ainsi, plus de 5.000 personnes ont été touchés
Pour l’éducation de masse, le projet a réalisé 3 campagnes d’hygiène et d’assainissement portant sur les thèmes suivants : hygiène de l’eau, hygiène corporelle, hygiène environnementale, hygiène de l’habitat, modes de transmission des maladies, hygiène alimentaire, chaîne de l’eau, conséquences de la défécation à l’air libre, méthodes de barrière (lavage des mains, utilisation de la moustiquaire). Cette campagne d’éducation a été renforcée par la diffusion des émissions radiophoniques en langues dans la Radio Saraounia qui émet à Madaoua et couvre un rayon de 80 km. C’est ainsi qu’en 2013-2104, 4 émissions ont été réalisé et diffusé.
La campagne marketing de latrines EcoSan a été réalisée à travers 3 évènements majeurs :
· l’organisation en 2014 d’un concours scolaire d’hygiène et d’assainissement dans la ville de Madaoua, à l’issu duquel la première école lauréate a bénéficié d’un bloc de latrine EcoSan sèche, les deux autres écoles gagnantes ont quant à elles reçu un kit d’hygiène et assainissement composé d’un lot de pelles, bouilloires, balais, râteaux, brouettes et paires de gants. Cette initiative a connu un succès que l’ONG Samaritan Purse a décidé de parrainer l’édition de 2015.
· L’installation des latrines EcoSan et des jardins pilotes pour la fertilisation écologique dans 2 écoles de Madaoua.
· L’animation d’un stand d’exposition à la cérémonie de la journée mondiale de l’eau tenue à Diffa (Région phare du Niger pour cette année) et la présentation des activités du Projet en conférence.
b. Niveau d'atteinte des indicateurs de résultat
Deux indicateurs sont liés au résultat 2 :
· Pourcentage des femmes qui ont adopté de bonnes pratiques d’hygiènes ;
· Taux de couverture des communautés cibles en latrines.
La figure suivante monte le niveau d’atteinte des indicateurs du résultat 2.

[image: ]
[bookmark: _Toc297978234]Figure8 : Niveau d’atteinte du résultat 2
Le projet n’a pas atteint la cible relative au pourcentage des femmes ayant adopte de bonnes pratiques d’hygiène. Cela était au fait que dans certains villages malgré la formation qu’ils ont reçu, les pairs hygiénistes n’avaient pas démarré leur activité. En effet, l’approche basée sur le volontariat a démontré ses limites dans les villages de grande taille, comme Kollé, Guidan Dan Baki, Gandassamou et Tambèye sédentaire, où une équipe d’un pair hygiéniste et insuffisante pour atteindre des résultats. C’est en janvier 2014 que le projet a adopté une stratégie pour la relance de cette activité. Ainsi, l’activités sur l’hygiène autour de 12 villages Alors, une prime mensuelle de motivation est accordée aux pairs hygiénistes qui travaille désormais conformément aux plans d’actions conçus avec les agents de terrain de PEAFEC et la désignation en assemblée générale villageoise de 10 à 15 « ménages modèles » devant faire l’objet de visites par les pairs hygiénistes.
Par contre, l’indicateur relatif au taux de couverture des communautés cibles en latrines a connu une augmentation de 38,55% par rapport à la situation avant projet. Cet indicateur a connu une nette amélioration avec la réalisation de plus de 500 latrines au deuxième semestre de la 3ème année du projet et surtout avec l’initiative du PEAFEC d’introduire la fertilisation écologique et l'hygiène dans les écoles de la zone d'intervention du projet. Ainsi, plusieurs latrines EcoSan ont été construites dans ces écoles ce qui a entrainé la hausse de l'indicateur du fait de l'effectif élevé d'élèves qui utilisent ces latrines.
[bookmark: _Toc297727294]5.2.3. Résultat 3: La pollution de la nappe alluviale de la vallée est diminuée due à l’utilisation de la fertilisation écologique au lieu de l’engrais chimique
Deux (2) activités sont rapportées à ce résultat :
· Sensibilisation/encadrement des maraichers pour l’adaptation de la fertilisation écologique
· Analyse Chimique et bactériologique.
a. Bilan des réalisations de l’activité
· Sensibilisation/encadrement des maraichers pour l’adaptation de la fertilisation écologique
21 villages ont servi de base pour la conduite de l’activité sur la promotion de la fertilisation écologique. 
Trois technologies de la fertilisation écologique ont été testé : l’urine hygiénisée ou takin ruwa (TR), le fèces hygiénisé ou taki boussaché (TB) et le compost enrichi. 333 paysans adoptants ont été identifiés lors des assemblées générales villageoises, parmi lesquels 224 appliquent la fertilisation écologique sur les cultures maraîchères et 109 sur les cultures pluviales. Onze (11) relais communautaires ont été formé pour le suivi de proximité des adoptants. La superficie totale emblavée en 2015 est de 10,61 ha. 
· Analyse Chimique et bactériologique 
Les analyses sont effectuées sur dix (10) sites de prélèvement répartis dans la zone d’intervention du projet. Huit (8) de ces sites sont situés dans les villages où est expérimentée la fertilisation écologique. Sept (7) analyses ont été effectuées. Le tableau suivant présente les sites de prélèvements et les paramètres suivis.
[bookmark: _Toc297978221]Tableau15 : Sites de prélèvement et paramètres suivis
	Sites
	Paramètres physiques
	Paramètres chimiques
	Paramètres bactériolo

	Sabon Guida
Eroufa
Kondigué
Eroudou
NassarawaMada
Kollé
Gandassamou
Guidan.D.Baki
Tahiga
Nakoni
	CE
TDS
PH
T°
	NO3-
NO2-
Ca++
Mg++
K+
	Coliformes totaux
Coliformes fécaux
Streptocoques fécaux



b. Niveau d'atteinte des indicateurs de résultat
Deux indicateurs sont liés à ce résultat :
· Superficies fertilisées par la fertilisation écologique (ha)
· Taux des polluants chimiques dans la nappe alluviale comparés à la norme OMS
La figure ci-après présente le niveau d’atteinte de l’indicateur relatif aux superficies sur lesquelles la fertilisation écologique est utilisée. 
[image: ]
[bookmark: _Toc297978235]Figure 9: Niveau d’atteinte de l’indicateur sur Superficies fertilisées par la fertilisation écologique (ha)
La superficie actuellement cultivée avec la fertilisation écologique est de 10,61 ha (cultures irriguées et pluviales) pour une cible à atteindre de 12 ha, soit un taux de réalisation de 88,42%. 
La fertilisation écologique est de plus en plus acceptée par les communautés, qui apportent même des innovations en vue d’accroître les superficies et les rendements. Il s’agit notamment de l’enrichissement du compost avec le Takin ruwa et la fertiggation (application du TR pendant l'irrigation). Cet indicateur sera atteint et même dépassé au vu des stocks des dizaines de bidons d’urine hygiénisée qui seront utilisés dans la campagne pluviale 2015. 
L’analyse des résultats des sept (7) analyses physico-chimiques et bactériologiques des échantillons d’eau de la nappe réalisées par la DRH/A de Tahoua entre 2011 et 2015 permet de faire les constats majeurs suivants :
· une hausse de la teneur en nitrites au niveau de tous les sites avec des taux supérieurs aux normes OMS (0,10 mg/l) à partir de la 4ème mission. Ceci pourrait être lié à l'augmentation des terres cultivées mais aussi à la vente à prix modérée des engrais chimiques par l'Etat ;
· une diminution relative de tous les autres paramètres notamment chimiques surtout pour les deux (2) dernières analyses ;
· une baisse régulière de la contamination en terme de coliformes totaux mais surtout fécaux. En effet les résultats du 6ème passage montrent 0 colonies sur les sites de Kollé, Guidan Dan Baki et Tahiga. Cette amélioration est en partie due aux intenses activités de changements de comportements en matière d’hygiène et de la construction des latrines EcoSan dans les ménages menées par le PEAFEC.
[bookmark: _Toc297727295]5.2.4. Appréciation globale sur l'efficacité
L’efficacité du projet est actuellement une réalité. Les efforts déployés en quatre ans ont permis la réalisation des activités prévues dans les trois résultats attendus. Pour les quelques réalisations non entièrement atteintes, toutes les conditions semblent réunies pour leur effectivité d'ici 1 à 2 mois.
Au plan réalisation, les aspects les plus importants à retenir est que le projet a :
· réalisé 7 nouveaux forages et réhabilité 2 forages ;
· installé 9 mini-AEP solaires et thermiques dont 3 multi-villages, totalisant 46 équivalents points d’eau modernes ;
· formé et équipé 46 maçons spécialisés dans la construction des latrines EcoSan dans 25 villages ;
· construit 882 latrines de type EcoSan ;
· formé 48 pairs hygiénistes (dont 36 équipés) dans 24 villages ;
· formé 333 adoptants de la fertilisation écologiques dans 21 villages ;
· formé 11 relais communautaires pour la fertilisation écologique.
Sur le plan de l’alimentation en eau potable, ces réalisations ont permis d’améliorer le taux de couverture des besoins en eau et le taux d’accès à l’assainissement de base de toutes les communes d’intervention. 
	A tire illustratif, la réalisation par le PEAFEC de 2 mini-AEP, malgré l’échec du forage de la 3ème, a permis de rehausser de 15% le taux de couverture des besoins en eau de la commune rurale de Galma (de 42,87% en 2011 à 57% en 2015).


Concernant la gestion des mini-AEP, 9 associations des usagers des services publiques de l’eau (AUSPE) ont été mise en place et formé, en raison d’une AUSPE par mini-AEP. 
Sur le plan de l’hygiène et de l’assainissement, les campagnes de sensibilisation de proximité menées par les pairs hygiénistes ont permis un changement de comportement individuel et collectif dans plusieurs villages et ménages. Ainsi, comme l’a affirmé le maire de Azérori, Tarabissa, village d’intervention du PEAFEC est le village le plus propre de la commune. L’engouement a été tel que la population a fait appel à SUISSAID pour aider les ménages à disposer de latrines.
La fertilisation écologique, bien qu’étant une technologie nouvelle dans la zone du projet, a connu une adoption massive. En effet, les résultats de l’utilisation de la fertilisation écologique sur la qualité et la quantité de la production ont dépassé les attentes. C’est ainsi que Ce qui le rendement obtenu sur le mil par l’application de la fertilisation écologique (urine hygiénisée) est 2,5 fois supérieur à celui obtenu par l’utilisation des autres types d’engrais (fumier et urée). Pour l’oignon, le rendement par la fertilisation écologique est 1,5 fois supérieur à la fertilisation à l’urée. 
	Ayouba Gaya, un paysan de Galma, convaincu des avantages tirés de l’application de l’urine hygiénisée sur le mil et les cultures maraîchères, s’est proposé de l’essayer sur le moringa, une plante alimentaire dont les feuilles contribuent à la lutte contre l’insécurité alimentaire car très sollicitées dans les ménages. Sa surprise ne s’arrête pas là car les feuilles (objets de vente) foisonnent aussi à un rythme qui dépasse ses attentes. C’est ainsi qu’il revoit la fréquence de cueillette à la moitié du temps qu’il mettait avant, mais aussi triple sa clientèle et du coup les revenus également.


Aujourd'hui, on peut dire sans risque de se tromper que (i) la disponibilité de l’eau potable pour les populations, (ii) l’amélioration des pratiques d’hygiène et d’assainissement est une réalité dans les villages d'intervention du projet. En outre, l'adoption de la fertilisation écologique en agriculture pluviale et irriguées qui à terme constitue une opportunité pour l'amélioration de la production agricole et la qualité de l’eau de la nappe.
De manière toujours directe, le projet a permis la création d'emplois permanents (les fontainiers) et d'emplois temporaires pour les entreprises sous-traitantes.
En outre, aucun impact négatif majeur n’est produit du fait des interventions du projet. Au contraire, des impacts positifs non prévu sont annoncés par les populations notamment l’amélioration de la cohésion sociale du fait que les plusieurs villages se retrouvent partager la même infrastructure d’eau (mini-AEP multi-villages). 
[bookmark: _Toc416981246][bookmark: _Toc297727296]5.3 Efficience

Concernant l’efficience interne, le projet a développé un cadre harmonieux de travail d’équipe permettant de mettre en œuvre les actions en valorisant les ressources internes sur l’ensemble des thématiques du projet. Aussi, le projet a initié des rencontres internes d’échange notamment les réunions hebdomadaires et les réunions mensuelles permettant de faire le point des actions et prendre les décisions qui s’imposent.
Malgré l’absence d’un comptable au sein de l’équipe du projet, la fonction est bien assurée par le Coordonnateur du projet avec l’appui de l’assistant administratif.
Concernant l’efficience d’exécution, les différentes activités ne peuvent pas être jugées de la même manière. En effet, des contingences liées à la complexité hydrogéologique de la zone, ont entrainé l’abandon de certains forages. La construction des latrines EcoSan a été vite maîtrisées par les maçons, alors que la fertilisation écologique est une initiative plutôt nouvelle, et a connu une certaine réticence au démarrage compte tenu de certains préjugés religieux. Cependant, en termes de coûts, les actions engagées par le projet respectent les normes au Niger et en particulier les fourchettes admissibles dans une zone accidentée  comme celle d’intervention du projet. La recherche de la performance et d’efficacité a conduit l’équipe du projet à faire des choix portant sur la transformation de certaines mini-AEP simples en multi-villages. 
Un autre aspect soulevé par les analyses est l’appréciation très élevée du personnel du projet par les partenaires du projet, notamment les autorités politiques des départements et de la région. Toutes les personnalités rencontrées ont fait cas de l’engagement, du souci permanent de réussite et du niveau de compétence de l’équipe du projet. Du reste, l’équipe d’évaluation a fait le même constat sur les qualités de l’équipe du projet. 
[bookmark: _Toc416981247][bookmark: _Toc297727297]6.4 Impact du projet (effets)
Les effets positifs des interventions du Projet sont visibles sur le terrain. En effet, le Projet l’amélioration de l’accès à l’eau potable et l’assainissement. A travers ses réalisations et interventions le projet a permis de résoudre les problèmes d’approvisionnement en eau, hygiène et assainissement de ses villages d’intervention. Ainsi, grâce au projet :
· environ 31.584 personnes dans 12 villages sont approvisionnées de façon permanente à l’eau potable ;
· plus de 10.000 personnes utilisent les latrines EcoSan dans leurs foyers ;
· plus 50.000 personnes ont été sensibilisées sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement à travers les émissions de la Radio Saraounia ;
· 333 producteurs agricoles ont adopté la fertilisation écologique.
Selon les personnes enquêtées, ce résultat est largement atteint car les populations de tous les villages desservis par les mini-AEP s’approvisionnent à partir des bornes fontaines. Ils ne font plus recours à l’eau du puits.  
Aucun conflit n’a été enregistré depuis le démarrage du projet. Au contraire, le projet a contribué à l’apaisement des tensions historiques inter-villages en les connectant à la même source d’eau et en formant une AUSPE commune : cas des villages de Gandassamou et Leyma. 
Le projet, à travers la promotion de la fertilisation écologique, a permis aussi de vaincre certains préjuger sur le caractère souillant de l’urine et des fèces. En effet, avec les rendements intéressants obtenus dans les jardins expérimentaux, la fertilisation écologique est de plus en plus acceptée par les communautés. Les adoptants commencent même à améliorer la pratique afin d’emblaver plus de superficies. Les innovations en cours sont : le compostage enrichi à l’urine hygiénisé et la ferti-irrigation (application de l’urine hygiénisée avec l’eau d’irrigation).
Les effets immédiats résultant de la mise en œuvre du projet peuvent se résumer en : 
· Amélioration de l’accès à l’eau de qualité
· Réduction du temps de corvée pour les femmes et les filles ;
· Amélioration de la gestion des infrastructures hydrauliques villageoises ;
· Amélioration de l’hygiène et de l’assainissement dans les ménages ;
· Amélioration de l’hygiène et de l’assainissement public ;
· Réduction de la défécation à l’air libre ;
· Engouement / acceptation de la fertilisation écologique par des producteurs agricoles ;
· Amélioration de la maîtrise des ouvrages hydrauliques par les communes ;
· Meilleure cohésion/communication/échange entre les communautés par le regroupement au niveau mini-AEP ;
· Renforcement des capacités organisationnelles des populations ;
· Réduction de la pollution de la nappe phréatique
[bookmark: _Toc416981248][bookmark: _Toc297727298]6.5 Viabilité/durabilité
Si la réalisation des forages et l’installation des mini-AEP représente beaucoup d’opportunités, il n’en demeure pas moins qu’il faudrait être prêt et capable d’en satisfaire les exigences. Les personnes rencontrées sont unanimes sur l’importance des moyens à mettre en œuvre et les capacités organisationnelles que requièrent les systèmes de mini-AEP solaires et thermiques. Aussi, le changement de comportement en hygiène et assainissement est un processus de longue haleine surtout pour les personnes adultes.
Ainsi, dans chaque résultat du projet, il y a des facteurs qui concourent à la viabilité/durabilité des actions du projet.
[bookmark: _Toc416981249][bookmark: _Toc297727299]6.5.1. Amélioration l’accès à l’eau à travers 10 forages et 11 systèmes d’adduction
Dans le résultat Amélioration l’accès à l’eau à travers 10 forages et 11 systèmes d’adduction a sous-composante, des mini-AEP ont été installé et des comités de gestion (AUSPE) ont été mis en place. Plusieurs formations sur la vie associative et la gestion des points d’eau ont été réalisées à l’intention des membres des UASPE. La maîtrise des rôles et responsabilités, l’engagement des membres des AUSPE sont des facteurs importants de durabilité. Ces qualités qu’on a constaté lors de nos entretiens avec les membres des AUSPE permettent de croire que  ces derniers continueront à contrôler le délégataire et à veiller au bon fonctionnement des ouvrages et à l’amélioration de l’hygiène et de l’assainissement autour des points d’eau (bornes fontaines).Les communes ont été aussi formé sur la maîtrise d’ouvrage communale des ouvrages hydrauliques. Le fait que c’est la commune qui a conduit de bout en bout le processus de sélection des délégataires des mini-AEP est un gage de la maîtrise par les autorités communales de leur rôle de gestionnaire des ressources naturelles de la commune.
Aujourd’hui, les AUSPE est devenu un cadre local de prévention et Gestion des conflits liés à l’eau. 
Sur le plan de la visibilité du projet des plaques (contenant le titre du projet et les logos des principaux bailleurs des fonds) sont affichées à l’entrée des stations de pompages de la mini-AEP ainsi que sur les réservoirs.  

[bookmark: _Toc416981250][bookmark: _Toc297727300]6.5.2. Amélioration d’hygiène et assainissement à travers 1000 latrines familiales et les changements de comportements
Le projet a identifié dans les villages d’intervention des maçons professionnels pour les former en techniques de construction des latrines EcoSan. Tous ces maçons ont été équipé en matériels et équipements de travail nécessaires. La résidence de ces maçons dans les villages garantie leur disponibilité pour la construction des latrines en cas de besoin. Aussi, d’autres maçons ou jeunes du village ou des villages environnants peuvent se former auprès de ces maçons. Ainsi, la technique de construction est durablement encrée dans la basse vallée de la Tarka et même au delà.
La construction de latrines a connu un engouement auprès des populations. Les populations ont senti les avantages des latrines tant sur le plan de l’hygiène/assainissement que sur le plan esthétique. En effet, les femmes de Gandassamou ont décrit les avantages procurés par les latrines : Intimité, sécurité, propreté et confort. En matière de vulgarisation de latrines, le projet a mis en place un dispositif d’appui aux ménages demandeurs de latrines à travers l’octroi d’une subvention (fer et ciment). Même si cette approche permet la promotion des latrines et prend en compte l’état de pauvreté des populations, il n’est pas le cas sur la continuité de cette approche après le départ du projet. En effet, le manque d’engagement de la commune montre prouve que sauf dans des rares cas (pour les ménages aisés), la majorité des ménages ne pourra plus bénéficier des latrines car ils ne pourront pas financer le coût y afférent (achat des matériaux et règlement du maçon). Cependant, l’initiative entamée par le projet sur la recherche de méthode de construction de latrine à partir prioritairement des matériaux locaux pourra amoindrir le coût de la latrine.
Les campagnes de sensibilisation sur les changements de comportement en hygiène et assainissement menées par les pairs hygiénistes ont apporté des résultats significatifs tant au niveau des ménages que sur les lieux publics. Cependant, l’arrêt de la prime de motivation octroyée par le projet pourrait stopper net les activités des pairs hygiénistes et priver ainsi les ménages non encore touchés d’en bénéficier. L’implication des jeunes à travers les « fadas » (regroupements des jeunes autour du thé) pourrait constituer une alternative pour la pérennisation des actions d’hygiène et d’assainissement. 
[bookmark: _Toc416981251][bookmark: _Toc297727301]6.5.3. La pollution de la nappe alluviale de la vallée est diminuée due à l’utilisation de la fertilisation écologique au lieu de l’engrais chimique
Ce résultat vise la promotion de la fertilisation et le suivi de la qualité des eaux de la nappe. 
Dans l’activité Sensibilisation/encadrement des maraichers pour l’adaptation de la fertilisation écologique, des producteurs pilotes appelés « adoptants de la fertilisation écologique » ont été formé sur l’utilisation de la fertilisation écologique. Des relais communautaires ont été aussi formés pour l’encadrement des adoptants. L’introduction de la fertilisation écologique, notamment l’utilisation de l’urine hygiénisée et des fèces sèches, a rencontré des résistances dans certains villages. Le projet a fait appel à des marabouts qui ont fait des prêches de sensibilisation pour casser la barrière. Les résultats visibles de la production sous fertilisation écologique et les performances des produits obtenus ont convaincu les plus sceptiques. La majorité des adoptants rencontrés par la mission ont affirmé poursuivre l’utilisation de la fertilisation écologique tant en cultures pluviales qu’en irriguées. Le facteur limitant de cette pratique est l’insuffisance d’urine hygiénisée pour couvrir de grandes superficies. Des adoptants sont entrain de développer des stratégies pour améliorer le dispositif de production et de stockage de l’urine hygiénisée. Aussi, les chefs de districts agricoles (CDA) de Madaoua et Karofane ont été des partenaires duprojet dans l’encadrement et le suivi des adoptants. Leur niveau de maîtrise de la technologie et leur conviction sur l’avenir de cette technologie montre qu’ils seront des ambassadeurs de la fertilisation écologique.
L’activité Analyse Chimique et bactériologique a consisté au suivi de la qualité des eaux de la nappe phréatique à travers les analyses physico-chimiques et bactériologiques. Cette activité a été réalisé par la direction régionale de l’Hydraulique et de l’assainissement de Tahoua à travers un contrat. Ce contrat a prévu deux missions de prélèvements par an (en périodes des hautes et basses eaux. C’est le projet qui prend entièrement en charge les frais de déplacement et d’analyses. Cela montre que cette activité prendra fin avec l’arrêt du projet. Cependant, les résultats d’analyse peuvent être utilisé pour développer d’autres projets ou exploiter sur le plan scientifique ou pour des études de cas.
[bookmark: _Toc297727302]6.6. Prise en compte des recommandations de l’EMP
L’évaluation à mi-parcours du projet réalisée en janvier 2014 a formulé des recommandations dont la mise en œuvre permettrait au projet d’améliorer ses performances. Le tableau suivant fait le point de la mise en œuvre de ses recommandations.
[bookmark: _Toc297978222]Tableau 16: Niveau de mise en œuvre des recommandations de l’évaluation à mi-parcours
	Recommandation
	Echéance
	Réalisation
	Observations 

	Maintenir le niveau d’implication des acteurs parties prenantes
	En continu
	100%
	Partage des rapports 
Implication des autorités régionales lors des cérémonies de réception des ouvrages

	Poursuivre le suivi et l’encadrement des organes et dispositifs communautaires installés
	Mai 2014
	100%
	Les résultats de l’étude réalisée sur la gestion des mini-AEP dans la ZIP ont été restitués à tous les acteurs de l’eau

	Sécuriser les apports personnels collectés lors de la réalisation des mini-AEP
	Mai 2014
	90%
	Il a été convenu de reverser les apports personnels dans les comptes FRE des communes logés au niveau des banques Les contributions financières des villages où les forages et les branchements n’ont pas réalisés été restitués 

	Etudier avec l’UE la possibilité d’un réaménagement du budget 
	Août 2014
	100%
	Révision budgétaire faite et validée par la délégation de l’Union Européenne en décembre 2014

	Renforcer les actions de mobilisation élargie à l’adoption de toutes les pratiques d’H/A
	Continu
	100%
	Stratégie de « ménages modèles » 
Témoignage à travers les émissions radio

	Identifier des mécanismes de financement qui favoriseraient l’accès aux latrines des ménages les plus vulnérables
	Continu
	100%
	24 femmes chefs de ménage pauvres et vulnérables identifiées au niveau de 12 villages ont bénéficié de la subvention à 100% des latrines EcoSan

	Adopter une politique de désengagement dans le cadre des appuis apportés aux communautés, tout en suscitant les communes à prendre la relève
	Mai 2015
	75%
	Un plan de sortie du Projet est élaboré et mis en œuvre. Cependant, certaines communes demeurent encore moins proactives. L’espoir est fondé sur les services techniques de proximité (DDH, CDA)



[bookmark: _Toc297727303]6.7 Partenariat, participation, genre, renforcement des capacités, documentation
[bookmark: _Toc416981254][bookmark: _Toc297727304]6.7.1. Le partenariat
[bookmark: _Toc416981255]a. Avec les autorités
Le PEAFEC a toujours mis l’accent sur l’orientation de ses actions dans la politique nationale du Niger, pilotée en région par les autorités administratives.
Ainsi, l’équipe du projet a entretenu un mécanisme de communication régulière de l’avancement des activités du projet, avec le gouvernorat de Tahoua et les préfectures de Madaoua et Bouza, notamment pour recueillir leur soutien et leur engagement. Cette collaboration s’est faite avec beaucoup d’efficacité. Ces autorités sont invitées à chaque cérémonie organisée par le projet : réception des mini-AEP, célébration de 40 ans de CARE organisée à Tambèye et Madaoua. Aussi, ces autorités président les comités chargés de dépouillement des offres pour la réalisation des forages et puis.
Au niveau local, le projet implique de manière systématique les autorités communales dans toutes les actions touchant les communautés à la base. Une communication directe est maintenue entre l’équipe du projet et ces autorités locales et obligation est faite à toute mission au titre du projet de tenir informer les collectivités des actions en cours. 
En outre, le projet participe à tous les cadres d’échanges notamment les rencontres du comité technique régional (CTR) organisées par la coordination régionale de l’Initiative 3N. Ces rencontres portent surtout sur la synergie dans les interventions, la planification des actions de sécurité alimentaire et de gestion des crises. Aussi, le projet participe aux réunions de Cluster WASH et celles de la Cellule de Coordination Humanitaire. 
Tous ces principes de travail ont fait que les autorités régionales se sont bien approprié le Projet à tous les niveaux et ne cessent d’apporter leurs contributions à la réussite du projet et fondent beaucoup d’ambitions sur une nouvelle phase du projet. 
[bookmark: _Toc416981256]b. Avec les services techniques de l’Etat
La mise en œuvre du Projet se base en grande partie sur la mobilisation des services technique de l’Etat. En effet, le projet travaille en étroite collaboration avec la direction régionale de l’Hydraulique et les directions départementales en charge de l’Agriculture et de l’Hydraulique avec lesquelles des conventions de collaboration ont été signées.
Le projet assure ainsi la mise à disposition des ressources financières nécessaires à la réalisation des actions sur le terrain. Il permet ainsi aux services techniques de l’Etat d’assurer leur rôle régalien d’encadrement de la population, de contrôle et de suivi des actions mis en œuvre par l’équipe du projet et les prestataires qu’il engage. 
A chaque mission, des recommandations sont formulées par les services techniques de l’État, ce qui permet de garantir la réussite du projet. 
Tous les responsables de ces directions ont reconnu avoir des bonnes relations de collaboration avec le projet. Cependant, les directions de l’Hydraulique ont déploré le fait qu’elles n’ont pas été suffisamment impliquées dans l’élaboration des dossiers d’appel d’offres pour la réalisation des forages, ce qui a expliqué les ratés qui ont été enregistré au début des travaux de foration. Compte tenu de leur connaissance du milieu et du fait qu’elles détiennent les bases de données hydrogéologiques, il serait souhaitable que cette situation soit corrigée dans l’avenir. Toutefois, cette implication doit se faire dans le strict respect des attributions de ces services, qui ne doivent pas se substituer aux prestataires de services privés.
[bookmark: _Toc416981258]c. Avec les autres intervenants (Projets et programmes)
Le projet, fidèle à sa ligne directrice de travailler en synergie et en complémentarité, a tissé des relations stratégiques avec les projets et programmes intervenant dans la région et en particulier ceux qui interviennent sur la thématique de l’irrigation.
La synergie entre le PEAFEC et SUISSAID dans la réalisation de la mini-AEP de Illégawane-Tarabissa où SUISSAID va réaliser le forage et le PEAFEC la réalisation de la mini-AEP, n’a jusque là pas apporté ses fruits, car le forage n’est jusque là pas réalisé. 
Le PEAFEC est membre du :
· cadre de concertation des projets et ONG du département de Madaoua,
· Cluster WASH de la région de Tahoua,
· Cluster Alimentaire de la région de Tahoua,
Le PEAFEC a sollicité l’appui du Ministère de l’Hydraulique et de l’assainissement notamment à travers l’étude géophysique et la formulation du nouveau projet.
Le PEAFEC a collaboré avec les institutions nationales de recherche (Université Abdou Moumouni et Université de Maradi).
[bookmark: _Toc416981262][bookmark: _Toc297727305]6.7.2. Genre
Une des caractéristiques du PEAFEC est l’attention particulière qu’il porte aux femmes. En effet, de manière directe, le volet hygiène et assainissement touche les femmes ainsi que la fertilisation écologique. Aussi, les mini-AEP, outre qu’elles permettent à toute la population d’avoir accès à l’eau potable, atténuent les souffrances des femmes et des jeunes filles dans la corvée d’eau. L’implication des femmes est effective dans les tous les comités mis en place par le projet :
· une équipe de pair hygiéniste est composée d’une femme et d’un homme ;
· les comités des AUSPE contiennent au moins 1/3 de femmes. 
D’une façon générale, dans la zone d’intervention du projet, en dehors des tâches ménagères, il n y a pas de distinction dans la conduite des travaux de production. C’est ainsi, que les femmes pratiquent les cultures maraîchères et donc sont parmi les adoptants de la fertilisation écologique. 
Afin de développer le reflexe des bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement, et la valorisation des déchets, le projet a identifié deux écoles (Mallamawa et Agadessawa) pour initier les jeunes scolaires à l’utilisation des latrines et la fertilisation écologique.
Les ménages défavorisés ont bénéficié des latrines que le projet a subventionnées à 100%.
[bookmark: _Toc416981263][bookmark: _Toc297727306]6.7.3. Renforcement des capacités
Dans le cadre de la mise en œuvre du PEAFEC, plusieurs actions de renforcement des capacités ont été organisées à l’intention des populations, des adoptants de la fertilisation écologique, les pairs hygiénistes, les relais communautaires, les maçons et les comités des AUSPE. 
Ainsi, les campagnes de sensibilisation de masse ont porté sur les bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement. Pour cela, l’équipe du projet a conçu 107 fiches d’animation.
En plus des formations, les adoptants de la fertilisation écologique, les relais communautaires et les membres des comités des AUSPE ont réalisé des voyages d’études. 
Aussi, dans l’optique d’une amélioration interne de ses performances, l’équipe du projet a bénéficié de plusieurs formations tout au long de la mise en œuvre du projet :
· Participation à la vulgarisation du Code l’eau (1ère année du projet)
· Formation sur la boite à outils ECOSAN (1ère année du projet)
· Formation en Hygiène et assainissement  (2ème année du projet) 
· Formation sur les outils FAST (3ème année du projet)
· CVCA et outils CRisTal (2ème année du projet)
· Formation sur la sécurité (2ème année du projet)
· Formation ISOFI - Changement de comportement sur la sexualité et la reproduction (2ème année du projet)
· Formation sur le CPMP - Gestion de soi et des autres, performance (3ème année)
[bookmark: _Toc297727307]6.7.4. Documentation
Le projet a initié plusieurs actions dans le cadre de la documentation des actions du projet.  Il s’agit de : 
· La réalisation de 2 « Water stories » (disponibles sur internet) 
· La réalisation des photos stories (disponibles à CARE)
· La réalisation des films et émissions-radio réalisés lors des visites inter-sites 
· L’évaluation à mi-parcours du PEAFEC (Rapport disponible à CARE)
· L’étude sur la capitalisation de la FE (Rapport disponible)
· L’évaluation finale du Projet (rapport en cours)
· La réalisation d’un film documentaire sur le projet (en cours de préparation)
[bookmark: _Toc297727308]6.8 Valorisation des acquis dans le cadre du plaidoyer par les partenaires de mise en œuvre (DEMI-E et EAA)
Le PEAFEC est mise en œuvre par quatre organisations dont le CARE, 2 ONG et une SARL. L’équipe de l’Action est composée des personnes relevant de ces quatre organisations. Les 2 ONG sont DEMI-E (ONG nationale) et EAA (ONG régionale). Ces ONG participent à plein temps pour la durée du projet et à temps partiel pour tâches spécifiques (gestion des appels d’offre pour la construction d’infrastructures hydrauliques et intermédiation sociale). Cette approche est salutaire et vise spécifiquement à améliorer les capacités des ONG nationales et régionales en plaidoyer et permettre une meilleure diffusion (réplication) des technologies et bonnes pratiques développées par le projet dans d’autres communautés. 
[bookmark: _Toc297727309]6.8.1. Plus value du partenariat pour DEMI-E
Ainsi, il ressort des entretiens que la mise en place d'un consortium dans le cadre de l'exécution du PEAFEC a permis :
· le renforcement des capacités organisationnelles et de gestion de l'ONG DEMI E,
· l’élargissement de la base partenariale de DEMI-E.
L'expérience de PEAFEC a servi de base pour le montage et la mise en œuvre du projet OMD Kantché avec presque le même dispositif managérial (consortium DEMI-E, EAA) sur financement toujours de l'Union Européenne. Aussi, DEMI-E a intégré la fertilisation écologique dans la prestation de service sur  l’intermédiation sociale du projet PHVP II dans le département de Dogondoutchi où DEMI-E est en consortium avec Aide et Action.
Aussi, DEMI-E, en élaborant sa stratégie de plaidoyer 2015-2018, s'est beaucoup inspirée des activités conduites dans le cadre du PEAFEC, notamment concernant les actions de généralisation de la fertilisation écologique en vue d'assurer une meilleure protection de la nappe à l'échelle des zones à haute potentialité en maraîchage. L’ONG DEMI-E est membre de plusieurs réseaux (national et international) sur le changement climatique. Dans un proche avenir, l’ONG compte davantage développer des activités de plaidoyer pour influencer les politiques nationales en matière d’accès à l’eau potable et assainissement aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain
Enfin, il faut noter que le partenariat entre DEMI-E et CARE International au Niger par rapport à la mise en œuvre de PEAFEC s'est davantage renforcé, DEMI-E est partenaire stratégique de CARE International au Niger depuis quelques années avec tout ce que cela suppose de renforcement des capacités humaines, techniques, administratives et financières de DEMI-E. Grâce à ce partenariat, DEMI-E a considérablement amélioré sa gouvernance et s'affirme de plus en plus comme une ONG incontournable au plan national dans ses principaux domaines d'intervention.
[bookmark: _Toc297727310]6.8.2. Plus value du partenariat pour EAA
EAA a développé et met en œuvre avec d’autres partenaires des projets dans lesquels sont appliquées les technologies et approches capitalisées lors de la mise en œuvre du PEAFEC (Hygiène, Assainissement et Fertilisation écologique). Il s’agit du : 
· projet OMD Kantché financé par l’Union Européenne et mis en œuvre par le consortium EAA, ORK et DEMIE avec EAA comme Chef de file ;
· Projet de Renforcement de la Résilience au Sahel (REGIS - ER) financé par l’USAID. Ce projet couvre les régions de Maradi, Tillabéri et Zinder. EAA exécute le volet Santé Nutrition  WASH et a la responsabilité du WASH dans lequel s’insère la Fertilisation écologique.
En termes de plaidoyer, EAA a initié la mise en place d’un comité national informel avec les cadres du Ministère de l’Agriculture et des Enseignants Chercheurs de la Faculté d’Agronomie de l’UAM de Niamey. Ce comité technico-scientifique devrait relevé toutes les questions de recherche liées à la FE (avantages et inconvénients, perspectives d’extension, etc.), et essayer d’y répondre à travers la mise en place de parcelles d’expérimentation et champs écoles paysans. Malheureusement ce comité n’a pas été sanctionné par un arrêté ministériel. EAA s’engage à réactiver le dossier et formaliser ainsi le comité. 
[bookmark: _Toc297727311]6.9 Meilleures pratiques et leçons apprises
Parmi les 8 activités développées par le PEAFEC durant les 4 années, un certains nombre de bonnes pratiques ont été enregistrées et peuvent servir de base pour tout projet intervenant dans le domaine de l’eau, l’hygiène, l’assainissement et la préservation de la qualité des ressources en eau en milieu rural. Parmi ces meilleures pratiques ont peu citer :
· l’approche GIRE du projet, qui a pris en compte les volets approvisionnement en eau, formation des comités de gestion, hygiène et assainissement environnementale, corporelle et familiale, la fertilisation écologique et le suivi de la qualité des ressources en eau ;
· le partenariat avec des ONG nationales, ce qui favorise leur responsabilisation, renforce leur capacité et augmente les chances de réplication des technologies éprouvées dans d’autres zones du pays ;
· la responsabilisation des communes dans la maîtrise d’ouvrage des infrastructures hydrauliques (les communes du PEAFEC ont conduit de bout en bout le processus de recrutement des délégataires des mini-AEP).
Les leçons apprises de la mise en œuvre du PEAFEC peuvent être scindées en deux (2) catégories : les erreurs à éviter et les bonnes pratiques à adopter.
· à la conception du projet, il faut s’assurer de la meilleure connaissance du milieu pour une bonne estimation des coûts des investissements. Car les informations secondaires tirées de la revue documentaire ne sont pas toujours suffisamment fiables ; 
· la maîtrise d’ouvrage par les communes et les associations des usagers de l’eau dans le domaine des infrastructures hydrauliques n’est jusque là pas totale (sélection des délégataires)
· la pertinence de la FE dans la production agricole, surtout dans les zones à forte utilisation d’engrais et à nappe sensible à la pollution
· l’approche multi acteurs, qui privilégie et valorise les compétences de chacun sur lequel s’est basé le projet, a rendu facile la collaboration et la mobilisation des principaux acteurs,
· la démarche développée dans le cadre du PEAFEC a mis au centre du système les acteurs locaux en particulier les paysans qui ont eux-mêmes choisi les villages bénéficiaires. Il en est de même pour le choix des cultures lors des expérimentations, la définition des critères d’attribution des latrines au profit des vulnérables etc. Cette approche participative basée sur les aspirations et les préoccupations réelles des populations a permis au projet d’éviter le Top Down qui a été longtemps remis en cause en matière d’adoption des technologies en milieu rural,
· le terme Takin Ruwa en langue locale (engrais liquide) a aidé à réduire les préjugés autour de l’urine humaine intégrée dans le système de production alimentaire. 
· l’introduction de l’urine collectée comme fertilisant ne constitue plus un tabou puisqu’il répond aux besoins (économique et social) des bénéficiaires 
· le Takin ruwa est une alternative économique et environnementale, s’il est bien appliqué et qu’on respecte l’arrosage ; 
· la mise en œuvre partagée d’un projet par les acteurs du secteur privé et ceux de la société civile à but non lucratif est désormais faisable et constitue davantage une opportunité de complémentarité des expériences et expertises;  
· l’animation et la mobilisation rapprochée en matière d’hygiène et assainissement ne produisent de bons effets que si elles sont continues et intégrées aux autres activités d’un projet.

[bookmark: _Toc297727312]CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
Le PEAFEC à travers son approche systémique du domaine de l’eau potable, d’hygiène et d’assainissement a permis incontestablement de résoudre des problèmes réels des populations de la basse vallée de Tarka que sont : (i) l’accès à l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement public et des ménages, la pollution de la nappe phréatique. Avec une équipe légère mais dynamique, le projet a su impliquer la population, les communes et les services techniques. La responsabilisation des communautés à travers la création et la formation des comités de gestion des mini-AEP, la formation des maçons locaux en construction des latrines EcoSan, la mise en place des relais communautaires et des pairs hygiénistes a été le levier qui a déclencher l’appropriation des activités du projet et qui sera sans en point douter la clé de leur pérennisation. La mise en œuvre du projet par un consortium comprenant des ONG nationale et régional est un gage pour réplication des actions réussies du projet dans d’autres zones du pays et même de la sous-région présentant les mêmes problématiques de développement. Même si le projet n’a pas pu réalisé toutes les infrastructures hydrauliques prévues du fait d’une insuffisante connaissance du contexte hydrogéologique de la zone d’intervention, on peut sans risque de se tromper dire que le PEAFEC a été une parfaite réussite au vu de la satisfaction totale exprimée par les communautés bénéficiaires et les autorités politiques et techniques (Gouverneur de Tahoua, Préfets de Bouza et Madaoua, maires des communes d’intervention et directeurs départementaux de l’hydraulique et de l’Agriculture de Bouza et Madaoua).
Au terme de la présente évaluation nous formulons les recommandations ci-après :
· la poursuite du projet de ce genre (Eau-Hygiène-Assainissement-FE) dans la basse vallée de la Tarka afin de consolider les acquis du PEAFEC et toucher d’autres populations en besoin ;
· l’intégration des institutions de formation et de recherche (Universités, INRAN) dans les projets semblables afin de mieux suivre certains questionnements de recherche
· Elargir les actions de sensibilisation et de test des technologies au niveau des écoles, afin de toucher les jeunes et de leur inculquer le changement dès le bas âge
· Faire des services techniques communaux (CDA) des agents relais afin d’assurer une meilleure durabilité des actions
· Mieux impliquer les services de l’hydraulique lors de l’élaboration des dossiers techniques (étude de faisabilité)
· Poursuivre la recherche sur les technologies à adopter en cas d’utilisation de la FE à grande échelle (production, stockage, utilisation pour les grandes superficies)
· Impliquer les institutions de formation et de recherche (Universités et Instituts de recherche) pour la prise en charge des questions de recherche lors de la mise en œuvre du projet

ANNEXES
ANNEXE 1 : TERMES DE REFERENCE
ANNEXE 2 : LISTE DES PERSONNES RENCONTREES
ANNEXE 3 : CALENDRIER DE LA MISSION
ANNEXE 4 : LISTE DES DOCUMENTS CONSULTES	
ANNEXE 6 : FICHE SIGNALETIQUE DE LA ZONE D'INTERVENTION DU PROJET
ANNEXE 7 : TABLEAUX DES REALISATIONS PHYSIQUES DU PROJET



image3.png




image4.jpeg




image5.jpeg
Developper des Solufions Durables pour I'Afrique




image6.emf
o

care-









	


image7.jpeg




image8.jpeg




image9.jpeg




image10.jpeg




image11.jpeg




image12.jpeg




image13.jpeg




image14.jpeg




image15.jpeg
Legende:

Echelle

COMMUNES D'INTERVENTION DU PEAFEC

[ Communes non couverg
[ communes PEAFEC
[ Limites Départements

0 5 10

'BABAN KATAMI

20

30
Kiometers





image16.emf
Suivi-Evaluation
et Gestion
34%

Hygiéne et
assainissement
5%

Renforcement
des capacités

rages et mini-
AEP

60%











image17.emf
Réalisations budgétaires selon les catégories

900 000 000
800 000 000 -

700 000 000 - W Réalisations (FCFA)
0
600 000 000 9%

500 000 000 |
400 000 000

300000000 m

200000 000

100 000 000
0 e

" Prévisions (FCFA)

ST

Investissements Fonctionnement











image18.emf
Situation comptable

& Engagements “ Reliquat
en cours 1%

7%











image19.jpeg




image20.jpeg




image22.jpeg




image23.jpeg




image21.jpeg




image24.jpeg




image25.emf
30
25
20
15
10

Q sur parcelle urée Q sur Parcelle TR en

Q sur parcelle
fumier en kg Témoin en kg

B Gandassamou ™ Dama El Maraké

Q sur Parcelle











image26.jpeg




image28.jpeg




image27.jpeg




image30.jpeg




image29.jpeg




image30.emf
Niveau de réalisation, %

120%

100%

80%

60%

40%

20%

0%

& Valeur de référence (EDB)  H Prévision Totale (Valeur cible) = Réalisation Totale

Ménages ayant accés a une eau Ménages ayant réduit leurs Ménages satisfaits de la gestion Communautés dont les usagers  Proportion d'infrastructures
de qualité toute I'année dépenses de santé grace a un des infrastructures d'eau de I'eau sont actifs dans les d'eau réalisés qui sont
meilleur approvisionnement en structures fonctionnelles toute I'année
eau

Indicateurs










0%	

20%	

40%	

60%	

80%	

100%	

120%	

Ménages	ayant	accès	à	une	eau	

de	qualité	toute	l'année	

Ménages	ayant	réduit	leurs	

dépenses	de	santé	grâce	à	un	

meilleur	approvisionnement	en	

eau																																	

Ménages		sasfaits	de	la	geson	

des	infrastructures	d'eau	

Communautés	dont	les	usagers	

de	l'eau	sont	acfs	dans	les	

structures		

Proporon	d'infrastructures	

d'eau	réalisés	qui	sont	

fonconnelles	toute	l'année		

N

i

v

e

a

u

	

d

e

	

r

é

a

l

i

s

a

o

n

,

	

%

	

Indicateurs	

Valeur	de	référence	(EDB)	 Prévision	Totale	(Valeur	cible)	 Réalisaon	Totale	


image31.emf
Niveau, %

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%

& Valeur de référence (EDB) & Prévision Totale (Valeur cible) - Réalisation Totale

Femmes qui ont adopté de bonnes pratiques Taux de couverture des communautés cibles en
d'hygiéne latrines

Indicateurs










0%	

10%	

20%	

30%	

40%	

50%	

60%	

70%	

80%	

90%	

Femmes	qui	ont	adopté	de	bonnes	praques	

d'hygiène		

Taux	de	couverture	des	communautés	cibles	en	

latrines		

N

i

v

e

a

u

,

	

%

	

Indicateurs	

Valeur	de	référence	(EDB)	 Prévision	Totale	(Valeur	cible)	 Réalisaon	Totale	


image32.emf
Superficie, (ha)

NN

12

10

Valeur de
référence (EDB)

Prévision Totale
(Valeur cible)

Réalisation Totale










0	

2	

4	

6	

8	

10	

12	

Valeur	de	

référence	(EDB)	

Prévision	Totale	

(Valeur	cible)	

Réalisaon	Totale	

S

u

p

e

r

f

i

c

i

e

,

	

(

h

a

)

	


image2.png




